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Présidence : Corinne Juillerat, présidente du Parlement

Secrétariat : Jean-Baptiste Maître, secrétaire du Parlement

Ordre du jour :

  1. Communications
  2. Promesse solennelle d'un suppléant
  3 Election d’un remplaçant de la commission de l’écono-

mie
  4. Questions orales
  5. Modification de la loi d’organisation du Parlement de la 

République et Canton du Jura (deuxième lecture)
  6. Modification  du  règlement  du  Parlement  de  la  Répu-

blique et Canton du Jura (deuxième lecture)
  7. Motion interne no 106

Instituer  une commission parlementaire  de l’action so-
ciale. André Parrat (CS-POP)

  8. Motion no 1023
De réelles mesures pour un allègement de l’appareil éta-
tique. Jean-Marc Fridez (PDC)

  9. Postulat no 313
Etudier la possibilité de privatiser certains services de 
l’Etat. Gabriel Schenk (PLR)

10. Question écrite no 2467
Espace cours d’eau : quelle politique en matière d’appli-
cation cantonale ? Anne Roy-Fridez (PDC)

11. Motion no 1021
Des  LED  pour  l’éclairage  des  routes.  Martial  Courtet 
(PDC)

12. Interpellation no 786
Chantier du Home La Promenade, on «balade» les en-
treprises jurassiennes. Claude Schlüchter (PS)

13. Postulat no 312
Aide sociale et mesures d’insertion (MI) : pour garder le 
rythme, une occupation d’urgence ? Yves Gigon (PDC)

15. Question écrite no 2473
Le rapport de la CEP, du 30 août 2005, n’a-t-il servi à 
rien ? Gérard Brunner (PLR)

16. Arrêté portant adhésion de la République et Canton du 
Jura à l’association à constituer «i-net  Innovation Net-
works»

17. Motion no 1022
Quelle  structure  juridique  pour  EFEJ ?  Vincent  Wer-
meille (PCSI)

(La séance est ouverte à 8.30 heures en présence de 59 
députés.)

1. Communications

La présidente :  Mesdames et  Messieurs les  Députés, 
Madame et Messieurs les Ministres, je vous souhaite à tou-
tes et tous la bienvenue pour cette troisième séance du Par-
lement jurassien en 2012. 

Je voudrais tout d’abord dire que nous sommes en pen-
sée avec toutes les familles et les proches des victimes des 
tragédies qui ont secoué le Valais et la Belgique ainsi que la 
France ces dernières semaines. Au nom du Parlement ju-
rassien, je présente nos plus sincères condoléances à tou-
tes  les  personnes  touchées  par  ces  séparations  d’autant 
plus douloureuses qu’elles ne devaient pas être. 

Je vous rappelle que notre séance a été prévue sur une 
demi-journée; elle s’arrêtera de toute façon à 13 heures au 
plus tard. En fin d’après-midi, pour les personnes inscrites, 
nous nous retrouverons pour  notre traditionnel  match aux 
cartes du Parlement à Soubey à 17.30 heures. Il manquerait 
encore une personne pour compléter une équipe dont un 
des membres est malade. Si quelqu'un est intéressé à cette 
tâche, c'est volontiers qu'on prendra son inscription à la tri-
bune. 

En ce qui concerne l’ordre du jour de notre séance, je 
dois vous faire part du report de l’interpellation no 788 de 
Monsieur le député Maurice Jobin qui figurait au point 14.
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Lors de notre dernière séance, notre collègue Paul Froi-
devaux a posé une question orale et vous comprendrez ai-
sément qu'en qualité de présidente du Parlement, il ne m'ap-
partient pas, dans ce contexte-ci, de prendre position sur le 
fond de son intervention. Toutefois, je souhaite m'exprimer 
sur un plan institutionnel. En effet, attachée aux valeurs dé-
mocratiques, au débat d'idées politiques et à la liberté d'ex-
pression des députés, j'ai été d'abord perplexe, puis, je dois 
bien le dire,  critique face à la réponse que j'estime inélé-
gante de la part d'une entreprise qui, sous la forme d'une 
pleine page payante dans notre journal régional, s’adresse à 
un  député  personnellement.  Ainsi,  j'aimerais,  en  tant  que 
présidente, vous féliciter et vous remercier pour chaque in-
tervention formulée dans un cadre institutionnel réservé au 
débat démocratique au sein de notre Législatif. Une ques-
tion peut fâcher, offusquer, j'en suis bien consciente mais si 
on privilégie l'échange de points de vue dans le respect des 
personnes  et  des  opinions,  la  démocratie  en  ressortira  à 
chaque fois gagnante et c'est essentiel. 

Pour prolonger sur le thème de la démocratie, je souhai-
te également, comme coup de cœur du mois, vous suggérer 
d’aller  voir  l’exposition intitulée «Citoyenne suisse,  40 ans 
après» qui résume la lutte que les femmes ont menée en 
Suisse pour obtenir le droit de vote, il y a 40 ans seulement. 
Nous avons été, pour ainsi dire, les dernières en Europe à 
obtenir ce droit. Cette exposition se tiendra jusqu’au 27 mai 
prochain au musée de l’Hôtel-Dieu à Porrentruy.

Je vous propose maintenant  de passer  sans  autre au 
point 2 de notre ordre du jour.

2. Promesse solennelle d'un suppléant

La présidente :  Suite à la démission de M. Guillaume 
Lachat, suppléant de notre Législatif, le Gouvernement, par 
arrêté du 13 mars dernier, a désigné M. Jean-Daniel Tschan 
du Noirmont comme suppléant pour le district des Franches-
Montagnes. 

J’appelle donc Monsieur Tschan à s’approcher de cette 
tribune pour faire sa promesse solennelle.

J’invite l’assistance à se lever pour procéder à la pro-
messe solennelle de M. Tschan, qui pourra répondre à ma 
demande en  disant  «je  le  promets».  Voici  le  contenu  de 
cette promesse : «Je promets de défendre les libertés et les 
droits du peuple et des citoyens, de respecter la Constitution 
et les lois et de remplir consciencieusement les devoirs de 
ma charge». Monsieur Tschan ?

M. Jean-Daniel Tschan (PCSI) : Je le promets.

La  présidente :  Je  vous  félicite  pour  votre  nouveau 
mandat et vous souhaite un plein épanouissement dans cet-
te tâche. Je profite aussi de remercier M. Lachat pour son 
travail au sein du Parlement jurassien et lui souhaite plein 
succès dans ses activités futures. (Applaudissements.)

3 Election d’un remplaçant de la commission de l’éco-
nomie

La présidente : Monsieur le député suppléant Guillaume 
Lachat  ayant  quitté  notre  Législatif  le  27  mars  dernier,  il 
s'agit de nommer un nouveau remplaçant à la place qu’il a 
laissée vacante à la commission de l’économie. La proposi-

tion faite au Parlement est de nommer Monsieur Marc Cat-
tin. Y a-t-il d'autres propositions ? Ce n'est pas le cas. Donc, 
Monsieur le député suppléant Marc Cattin est élu tacitement 
à la lumière de l'article 66, alinéa 9, du règlement du Parle-
ment.

4. Questions orales

Dégâts provoqués par les campagnols dans les prairies
Mme Marie-Françoise Chenal (PDC) :  Depuis l’autom-

ne dernier, l’Arc jurassien subit de plein fouet les dégâts de 
campagnols. Les prairies, ces dernières semaines, se sont 
délestées  de  leur  manteau blanc,  laissant  apparaître  une 
réalité tant redoutée. Effectivement, ces rongeurs n’ont pas 
chaumé durant l’hiver.  Conséquence : on constate que les 
herbages  sont  fortement  endommagés;  certaines  prairies 
sont détruites à 80 %.

Il  faudra  réensemencer  certaines  parcelles  et  la  perte 
d’une coupe est certaine. Le retour à une production nor-
male ne se fera vraisemblablement pas cette année. Cette 
situation laisse présager un important manque de fourrage 
pour les exploitations concernées, aussi bien lors de l’esti-
vage mais surtout pour le prochain hivernage, ce qui oblige-
ra les exploitants à combler ce manque par des achats ex-
ceptionnels. 

Ceci représente une perte évidente pour les agriculteurs 
touchés; la gravité de la situation impose des mesures ur-
gentes. D’où ma question : Le Gouvernement est- il au cou-
rant de ces dégâts et, si oui, quelles mesures pourraient être 
envisagées pour aider ces agriculteurs ? Je remercie de la 
réponse.

M. Michel Probst, ministre : Le Gouvernement est bien 
entendu bien conscient du problème qui touche les agricul-
teurs  des  crêtes  du  Canton.  Lorsque  nous  passons  aux 
Franches-Montagnes, on ne peut pas ne pas voir les dégâts 
qui sont causés par ces rongeurs et je dois bien vous dire 
qu'il n'y en a pas seulement aux Franches-Montagnes; il y a 
également d'autres régions du canton du Jura qui sont forte-
ment touchées.

J'aimerais ici tout d'abord rappeler que la lutte contre ce 
fléau est efficace lorsque la population de campagnols est 
basse et qu'avec un niveau qui atteint actuellement jusqu'à 
1'000  individus  à  l'hectare,  il  n'est  plus  possible  de com-
battre ces ravageurs. Le pic de population devrait être néan-
moins atteint, selon ce que l'on nous dit, et on espère que 
celle-ci chute rapidement.

Maintenant, s'agissant des problèmes d'absence de four-
rage qui vont se poser dès le mois prochain et celui de la re-
mise  en  état  des  prairies  et  des  pâturages  dévastés,  di-
verses démarches ont déjà été entreprises. Ainsi, le Service 
de l'économie rurale a fait une estimation des coûts de re-
mise en état qui seront très importants. 

Pour les exploitants en manque de trésorerie, le finance-
ment de ces frais pourra se faire au moyen de prêts sans in-
térêts,  remboursables en trois,  quatre,  voire  cinq ans.  Ce 
genre  de crédit  pourra  aussi  être  octroyé  pour  l'achat  de 
fourrage, comme cela a été le cas lors de la sécheresse de 
2003. Mais j'aimerais également relever qu'il n'est actuelle-
ment pas possible de savoir si les moyens financiers inscrits 
au budget 2012 suffiront. 
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D'autre part, une procédure simplifiée pour l'octroi de ces 
crédits est à l'étude. 

Ensuite, le Service de l'économie rurale produira un for-
mulaire spécial qui facilitera l'octroi de dérogations au res-
pect des prescriptions de la production intégrée, ce que l'on 
appelle  communément   –  et  vous  connaissez  également 
bien cela –  prestations écologiques requises.

Il n'est pas inutile ici, Madame la Députée, de préciser 
que  la  législation  agricole  permet  de  déroger  à  certaines 
règles dans des cas exceptionnels comme celui-ci.

Enfin,  afin  d'éviter  aux  agriculteurs  touchés  par  ces 
fléaux de devoir subir en plus une diminution de paiements 
directs en raison de la réduction des effectifs de bétail,  le 
Département de l'Economie a demandé à l'Office fédéral de 
l'agriculture de considérer cette situation exceptionnelle. Il a 
par ailleurs proposé qu'on utilise les références 2011 pour le 
calcul des paiements directs au lieu de celles de 2012 pour 
les éleveurs qui devront vraisemblablement diminuer leur ef-
fectif de bétail de plus de 10 %. 

Pour le reste et pour l'heure, il n'est pas prévu d'apporter 
une aide sous forme de contributions à fonds perdus, faute 
de base légale notamment. 

Enfin  et  pour  terminer,  j'aimerais  préciser  qu'un  arrêté 
cantonal a concédé aux communes la responsabilité de la 
lutte contre les campagnols  terrestres.  Cet arrêté,  par  ail-
leurs, règle ce qui devrait être fait et le mode de financement 
des mesures de lutte. 

Mme Marie-Françoise Chenal (PDC) : Je suis satisfaite. 

Indemnités demandées par l'Etat pour réparation suite à 
des cas de braconnage

M. Loïc Dobler (PS) : L’assemblée de la Fédération can-
tonale des chasseurs s’est récemment déroulée à Saint-Ur-
sanne. Cette assemblée a notamment permis de mettre en 
exergue le travail considérable entrepris par les chasseurs 
en faveur du patrimoine naturel. 

Une mise en lisibilité  plus  que nécessaire  après diffé-
rentes  affaires  de  braconnages  qui  ont  secoué  la  Répu-
blique ces dernières années. C’est d’ailleurs en date du 7 
septembre  dernier  que  notre  ancien  collègue  Jean-Paul 
Gschwind et  moi-même revenions, à l’occasion des ques-
tions orales, sur l’affaire de braconnage qui s’était déroulée 
aux Franches-Montagnes. 

A l’époque,  le  Gouvernement  indiquait  dans ses diffé-
rentes  réponses  que  l’État  avait  entrepris  plusieurs  dé-
marches afin d’obtenir  dédommagement : une action civile 
d’une part et une action administrative d’autre part. 

Depuis  la  mise  en  lumière  de  cette  affaire,  plusieurs 
montants avaient été évoqués dans les médias. Tout d’a-
bord un montant de 140'000 francs puis, quelques mois plus 
tard, un montant de 90'000 francs. Mes questions au Gou-
vernement sont donc les suivantes :
– Où en sont les différentes actions entreprises par l’État 

afin d’obtenir réparation ?
– Quel est le montant précis que l’État réclame au titre de 

dédommagement selon l'article 47 de l'ordonnance canto-
nale sur la chasse et la protection de la faune sauvage ? 
D’avance, je remercie le Gouvernement de ses répon-

ses.

M.  Philippe  Receveur,  ministre  de  l'Environnement : 
Oui, vous avez raison, Monsieur le Député, de souligner que 
le monde de la chasse jurassienne se porte bien. Le parte-
nariat entre la Fédération cantonale jurassienne des chas-
seurs et l'Etat se porte bien. Nous travaillons mutuellement 
dans un cadre favorable, entièrement dédié aux enjeux que 
nous partageons dans ce domaine si particulier des activités 
humaines.

Mais tout  n'est  pas toujours rose.  Vous avez fait  réfé-
rence à une pénible affaire, une importante affaire qui n'est 
pas encore achevée au stade actuel, qui connaît une évolu-
tion, après avoir été traitée sur le plan pénal, de devoir main-
tenant l'être sur le plan administratif. 

Et c'est au terme de cette première étape que le Gouver-
nement, après le jugement pénal, a été en mesure de formu-
ler,  avec  certitude,  ses  exigences  en  ce  qui  concerne  le 
montant des réparations à réclamer aux personnes condam-
nées pénalement. Pour ce faire, l'administration a dû rendre 
une décision en bonne et due forme, conformément au Co-
de de procédure administrative. Cette procédure n'est pas 
une procédure publique de sorte que ce montant n'a pas été 
porté à la connaissance du public à ce moment-là. Pour une 
raison simple, c'est qu'il n'est pas entré en force du fait qu'il 
a fait l'objet d'un recours. A ce jour, l'affaire est pendante de-
vant la Cour administrative du Tribunal cantonal suite à ces 
recours déposés en octobre 2011 par les personnes concer-
nées. Le montant qui sera définitivement dû n'est pas en-
core arrêté.  Il  fait  l'objet  d'appréciations  dans le  cadre de 
cette procédure de sorte qu'il n'appartient plus au Gouverne-
ment,  au stade actuel,  s'agissant d'une affaire dorénavant 
du ressort de la justice, de donner une quelconque publicité 
au montant. Je précise bien : au stade actuel de la procé-
dure. 

Nous ne pouvons pas préjuger non plus, à ce stade, des 
futures conclusions de la justice mais croyez bien que, dans 
le  contexte  d'une  bonne  information  due  au  public,  elle-
même fondée sur les exigences légales en la matière, dès 
lors que les choses seront entrées en force, les communica-
tions pourront être faites. Sachez-le, nous suivons cette af-
faire de près, nous nous y impliquons, nous entendons que 
l'Etat obtienne réparation.

M. Loïc Dobler (PS) : Je suis partiellement satisfait. 

Etat de l'avancement du projet de la H18 Delémont–Bâle
Mme Marcelle Lüchinger (PLR) : Lors du lancement de 

la procédure de révision de l'arrêté sur le réseau des routes 
nationales, le 2 juillet 2008, le Conseil fédéral a reconnu à 
nouveau l'importance nationale de la H18 Bâle (Hagnau)–
Delémont-Est et inscrit ce tronçon dans le projet d'adapta-
tion du réseau des Routes nationales. Ce projet est traité ac-
tuellement aux Chambres fédérales. 

Le Parlement jurassien a voté un montant de 100'000 
francs pour  poursuivre des études du projet  en 2009.  Au 
budget 2010 apparaît un montant de 200'000 francs : Cour-
roux, évitement, étude avec OFROU pour le projet H18. 

Un crédit-cadre de 1’400'000 francs a été octroyé par le 
Parlement en septembre 2010, qui doit permettre d’élaborer 
les études jusqu’au projet de mise à l’enquête publique pré-
vue en 2012, voire jusqu’en 2014.

J’aimerais avoir des informations quant à l’avancement 
du dossier H18 «contournement de Courroux». Est-ce que 
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l’avis  des  communes a bien  été requis  dans le  cadre de 
l’élaboration  du  projet,  comme le  prévoit  l’arrêté ?  Quand 
est-ce que ce projet sera mis à l’enquête publique ? Le Gou-
vernement a-t-il pris les contacts nécessaires avec les auto-
rités de Bâle-Campagne et Bâle-Ville pour faire avancer le 
projet ? 

Je remercie le Gouvernement de sa réponse.

M. Philippe Receveur,  ministre de l'Equipement :  Oui, 
dans votre question, Madame la Députée, on parle implicite-
ment d'une victoire d'étape pour le Jura dans un dossier qui 
est important et crucial dans le sens de son raccordement 
avec  son  environnement  immédiat.  Je  veux  parler  ici  de 
l'inscription, par le Conseil fédéral, au projet d'arrêté révisant 
et étendant le réseau des routes nationales, qui comporte 
désormais  la  H18 Delémont-Bâle.  Victoire  d'étape signifie 
qu'aujourd'hui,  ce  dossier  commence  de  se  discuter  aux 
Chambres fédérales,  plus particulièrement devant  la  com-
mission  des  transports  du  Conseil  national.  C'est  dire  si 
nous sommes au début du parcours de cet important dossier 
pour le Jura.

Naturellement, ce dossier, qui suit son cours sur le plan 
fédéral, est suivi très étroitement également sur le plan can-
tonal, qu'il s'agisse du plan technique ou du plan politique.

En ce  qui  concerne  l'élément  plus  technique  dans  un 
premier temps, je peux vous dire qu'après des discussions 
intensives avec l'Office fédéral des routes, même des dis-
cussions assez longues, nous avons reçu récemment les in-
formations qui permettront au Service des ponts et chaus-
sées d'aller de l'avant dans la préparation de l'appel d'offres 
auprès des bureaux d'ingénieurs pour le projet auquel vous 
faites référence. Il est ainsi prévu de discuter, dans le cou-
rant du mois d'avril, du cahier des charges de l'étude prélimi-
naire avec les communes concernées, soit la commune de 
Courrendlin, celle de Courroux et celle de Soyhières, afin de 
finaliser un appel d'offres en mai, ce qui devrait  permettre 
une adjudication du mandat au mois de septembre déjà. En 
clair, sur ce plan-là, on peut dire que le calendrier que nous 
avions souhaité  – parce qu'on ne peut pas le fixer dès lors 
qu'il dépend d'échéances fédérales –  ce calendrier est res-
pecté. 

Ce que je peux vous dire, Madame la Députée, sur le 
plan politique, à la question de savoir si nous avons noué 
des  contacts  avec  Bâle-Campagne  et  Bâle-Ville :  oui,  les 
contacts sont noués de manière étroite avec le canton de 
Bâle-Ville mais plus encore avec celui de Bâle-Campagne 
qui  est  essentiellement  concerné  par  l'ampleur  du  projet. 
Nous nous concertons, nous parlons ensemble, nous prépa-
rons ensemble nos interventions et notamment tout ce qui 
concerne l'information, la sensibilisation à fournir d'une part 
auprès de nos propres élus, qu'ils soient jurassiens ou bâ-
lois  des  deux  Bâles,  aux  Chambres  fédérales  ou  qu'ils 
soient plus largement celles et ceux de la Suisse du Nord-
Ouest puisque, on le sait, dans le cadre de ces débats, les 
équilibres régionaux sont importants. Et il faut le rappeler, et 
le faire savoir aujourd'hui aussi à cette tribune, l'autoroute 
Delémont-Bâle n'est pas seulement un objet qui intéresse le 
canton du Jura mais un projet extrêmement important, apte 
à  dynamiser  toute  la  Suisse  du  Nord-Ouest,  notamment 
dans sa composante de lien entre la Suisse alémanique et 
la Suisse romande. 

Voilà, Madame la Députée, où nous nous trouvons ac-
tuellement avec ce dossier qui est débattu peut-être, au mo-
ment même où je vous parle, à Berne.

Mme Marcelle Lüchinger (PLR) : Je suis satisfaite. 

Quelle solution pour l'aire d'accueil des gens du voya-
ge ?

Mme Géraldine Beuchat (PCSI) : Ma question n'a rien 
d'innovant; elle est malheureusement à mettre dans la caté-
gorie des questions dites récurrentes.

Le constat fait par le Service des ponts et chaussées, di-
sant que nos routes n'étaient pas un dépotoir pour nos or-
dures, est très certainement partagé par le plus grand nom-
bre. Il est suggéré, pour éradiquer le phénomène, de mieux 
informer et d'éduquer la population.  Navrant d'ailleurs qu'il 
faille en arriver à ce stade !

Mais comment convaincre la population de faire des ef-
forts lorsque, depuis un nombre incalculable d'années, nous 
pouvons observer un amoncellement de déchets de toutes 
sortes et autres matières fécales aux abords de l'A16 et plus 
précisément  à  l'emplacement  où  stationnent  les  gens  du 
voyage ? 

Depuis quelques jours, c'est plus de quarante caravanes 
qui s'y trouvent alors que la place ne peut en contenir que 
trente !

La situation, une nouvelle fois, est devenue intenable... 
L'agacement de la population est hautement perceptible; il 
est plus qu'urgent d'agir !

A ce que l'on sait, cette aire d'accueil leur sera interdite 
dès le milieu de cette année car elle sera transformée en 
aire de repos pour l'autoroute. Au mois de novembre 2011, 
l'annonce a été faite qu'un groupe, composé de personnes 
de plusieurs services, travaillait pour trouver une solution ac-
ceptable. Qu'une piste sérieuse pour un nouveau terrain se-
rait exploitée, etc. etc...

Ma question au Gouvernement, pour ce 1'022ème épisode 
sur les gens du voyage, est de savoir si des solutions ont 
enfin été trouvées. Je remercie le Gouvernement pour sa ré-
ponse. 

M. Michel Thentz, ministre des Communes : Madame la 
Députée, oui, évidemment, je peux comprendre et je partage 
l'agacement  des  habitants  de Bassecourt  et  de la  Haute-
Sorne en ce qui concerne la situation qui perdure sur le site 
temporaire d'accueil des gens du voyage.

Je l'ai dit effectivement à cette tribune l'automne dernier, 
j'ai repris le dossier en début d'année dernière et réuni au-
tour d'une table l'ensemble des services concernés par cette 
problématique au niveau de l'Etat  –  c'est-à-dire Aménage-
ment du territoire, Economie rurale, Ponts et chaussées, Po-
lice, Communes, Service de la population, j'en oublie peut-
être –  pour qu'ensemble nous essayons d'accorder nos vio-
lons, que nous ayons un objectif commun et que nous com-
prenions les enjeux les uns les autres. 

J'ai évidemment aussi pris la peine d'étudier la problé-
matique pour m'apercevoir, première chose, que la Confé-
dération attend des cantons qu'ils donnent une solution dif-
férente  pour  accueillir  les  gens  du  voyage  suisses  et  les 
gens du voyage étrangers, qui  sont deux populations dis-
tinctes, avec des demandes différentes, notamment en nom-
bre de places. Il s'agirait effectivement pour nous de mettre 
en œuvre une place d'accueil pour les gens du voyage suis-
ses avec un nombre limité de caravanes et pour une période 
relativement  courte  dans l'année;  c'est  de l'ordre,  de mé-
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moire, de quinze à vingt places. Et une aire d'accueil pour 
les gens du voyage étrangers, avec un nombre de places 
beaucoup plus élevé, de l'ordre de trente,  quarante,  voire 
plus. Donc, on a déjà ces deux problèmes à régler.

En  ce  qui  concerne  effectivement  l'aire  temporaire  de 
Bassecourt, vous l'avez dit  tout à l'heure, celle-ci est con-
damnée à disparaître puisqu'elle va accueillir une aire de re-
pos dont  la  construction  va démarrer  dans  le  courant  de 
cette année. Donc, de toute façon, nous avons à trouver une 
solution  rapide.  Sera-t-elle  définitive ?  Sera-t-elle  encore 
temporaire ? Tout va dépendre de ce que nous allons trou-
ver. 

Le chef  du Service des communes, à l'heure actuelle, 
parcourt la campagne, si j'ose dire, pour essayer de trouver 
des parcelles qui  pourraient  convenir  aux attentes  en sa-
chant que ces parcelles, évidemment, ne peuvent pas être 
simplement  une simple  parcelle  et  rien  autour.  Il  faut  de 
l'électricité, il faut de l'eau, il faut des sanitaires; bref, il faut 
un équipement;  c'est normal,  ces gens vivent et ont donc 
des besoins notamment en matière d'hygiène, etc. Donc, il 
est  nécessaire  effectivement  de  trouver  des parcelles  qui 
pourraient être équipées à moindres frais. Il faut se rendre 
compte que s'il faut équiper, il faudra investir.

Voilà, il y a toute cette problématique et, surtout, le point 
le plus délicat, Mesdames et Messieurs les Députés, c'est 
aussi l'acceptance, par la population, de cet accueil de gens 
du voyage. Parce que vous pouvez bien imaginer que si, au-
jourd'hui,  à  cette  tribune,  je  disais :  nous  avons  peut-être 
une parcelle qui pourrait convenir dans tel ou tel village, j'en-
tends  déjà  le  maire  me  téléphoner  dès  demain  pour  me 
dire : «Non mais je ne suis pas d'accord». 

Donc, voilà, Mesdames et Messieurs les Députés, il faut 
le dire ici : oui, effectivement, il y a un problème à Basse-
court mais si nous trouvons des solutions ailleurs, il faudra 
qu'avec solidarité, l'ensemble de la population jurassienne et 
les villageois concernés soient d'accord de faire cet  effort 
d'accueillir les gens du voyage. 

Pour ce faire, il faut que nous le fassions dans de bon-
nes conditions, raison pour laquelle j'ai aussi souhaité que 
les représentants  des  gens du voyage  –  voilà  ceux que 
j'avais oubliés dans ma liste de tout à l'heure –  soient ac-
cueillis au sein de ce groupe de travail puisqu'il existe une 
organisation au niveau suisse des gens du voyage. J'ai donc 
souhaité  que ceux-ci  soient  intégrés  et  qu'au  moment  où 
nous allons visiter des parcelles, qu'ils viennent avec nous 
pour qu'ils  se sentent à l'aise dans l'endroit que nous allons 
choisir parce que rien ne serait pire que de choisir des par-
celles qui  ne leur conviennent  pas.  A ce moment-là, c'est 
évident que des déprédations seraient en augmentation. 

Voilà, Madame la Députée. Ce n'est pas juste pour de-
main que l'affaire sera réglée...

La présidente : Monsieur le Ministre, il vous faudra con-
clure !

M. Michel Thentz, ministre des Communes : Je conclus.
Nous avons de toute façon à trouver une solution tempo-

raire puisque l'aire  de Bassecourt  ne pourra pas perdurer 
au-delà de cette année et je me réjouis de vous donner des 
nouvelles, que j'espère bonnes, très prochainement. 

Mme Géraldine Beuchat (PCSI) : Je suis partiellement 
satisfaite. 

Etat de santé préoccupant du personnel de l'Office de 
l'environnement

M. André Parrat (CS-POP) : Je serai bref. (Rires.)
Il  s'agit  d'un sujet  grave,  c'est  pourquoi  je  vous lis  un 

texte aujourd'hui. 
L'état de santé de la direction et de l'ensemble du per-

sonnel  de l'Office de l'environnement  nous inquiète beau-
coup. Nous avons entendu que plusieurs collaboratrices et 
collaborateurs vivent des périodes de travail particulièrement 
pénibles, depuis longtemps, sont au bord de l'épuisement, 
voire même démissionnent pour préserver leur santé. 

Quelles informations le ministre peut-il nous donner à ce 
sujet et, en particulier, quelles mesures ont été et seront pri-
ses pour sauvegarder la santé de l'ensemble du personnel 
de ce service ? Je vous remercie de votre réponse.

M.  Philippe  Receveur,  ministre  de  l'Environnement : 
C'est bien volontiers que je vais répondre à la question qui 
vient d'être posée, en tant que ministre de tutelle de l'Office 
de l'environnement.

Vous le savez, l'Office de l'environnement est né de la 
fusion de deux anciens offices, laquelle s'est achevée voici 
un peu plus de deux ans, pour  déboucher sur un organi-
gramme dont, à l'avance, le Gouvernement, dans le cadre 
du processus, après la décision du Parlement, avait précisé 
qu'il porterait un regard documenté après un certain temps 
d'expérience. 

Ce que nous constatons aujourd'hui, après grosso modo 
deux  ans  d'expérience,  c'est  que  l'organigramme  initiale-
ment fixé pour le fonctionnement de l'Office de l'environne-
ment répond aux besoins; il est adapté. 

Malheureusement, nous avons l'expérience, ces derniers 
mois, de quelques départs ou vacances de personnes qui 
sont parties pour d'autres activités, qui dans l'enseignement, 
qui dans le domaine privé, pour des raisons qui, à chaque 
fois, leur sont propres. Des vacances qui ont pesé sur l'orga-
nisation générale du travail et qui ont nécessité des mesures 
d'organisation temporaires.  Un temporaire,  vous me direz, 
qui dure dès lors que les situations mises bout à bout créent 
plusieurs mois d'instabilité.

Mais nous sommes conscients de cela, avec la direction 
de l'Office de l'environnement. Nous en avons parlé récem-
ment encore, surtout lorsqu'il s'est agi de prendre connais-
sance, à la fin du mois de février, d'un rapport demandé à 
un consultant  externe conformément au processus décidé 
initialement par le Gouvernement, qui évalue le fonctionne-
ment de cet office, qui fait quelques propositions d'aména-
gement. Et c'est donc précisément sur cet enjeu que nous 
travaillons à l'heure actuelle,  qui  sera prochainement  pré-
senté au Gouvernement avec des mesures d'adaptation per-
mettant, pour une situation initiale nouvelle, de passer à une 
situation future qui soit durable, qui prenne en compte l'en-
semble des paramètres auxquels  vous faites référence et 
qui nous sont connus. 

M. André Parrat (CS-POP) : Je suis partiellement satis-
fait.
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Construction  de  l'usine  Swatch  Group  à  Boncourt  et 
sous-traitance à des entreprises françaises

M. Claude Gerber (UDC) :  A l’annonce de l’acquisition 
du terrain pour l’implantation d’une usine du Groupe Swatch 
à Boncourt, tout le monde s’en est réjoui. 

Le Département de l’Economie s’était beaucoup engagé 
dans ce dossier; on peut s’en féliciter. Par ce même service, 
on nous annonce des places de travail pour la région; il est 
vrai que les Jurassiens ont un savoir-faire dans l’horlogerie.

Aussi,  les  entreprises  de  construction  se  réjouissaient 
d'un tel grand chantier puisque l’A16 arrive gentiment à sa 
fin en Ajoie. 

Les travaux de construction de ladite usine de Boncourt 
vont bon train, voire à grande allure. Il n’est pas rare de les 
voir travailler tard le soir, et encore. Or, l’entreprise manda-
taire des gros-œuvres de construction s’est tournée auprès 
d’entreprises françaises pour la préparation du béton et le 
transport de celui-ci sur notre territoire; on parle de dizaines 
de milliers  de tonnes. Le prix de la  matière première,  les 
charges salariales des employés de la centrale à béton, des 
chauffeurs en France et surtout le peu de kilométrage sur le 
territoire helvétique pour la taxe de la RPLP, il est donc fa-
cile de défier toute concurrence avec nos entreprises juras-
siennes. 

Le Gouvernement  cautionne-t-il  cette  manière  de faire 
quand on connait son engagement dans ce dossier et va-t-il 
intervenir ? Je remercie le Gouvernement de sa réponse.

M. Michel Probst, ministre de l'Economie : Monsieur le 
Député, de l'arrivée de Swatch Group, on peut continuer de 
s'en réjouir évidemment pour les investissements qui seront 
faits et les créations d'emplois qui vont suivre.

Maintenant, j'aimerais à nouveau dire que nous insistons 
toujours auprès des entreprises industrielles afin qu'elles ad-
jugent leurs travaux à des bureaux et à des entreprises de la 
région, même si ces dernières ont toute liberté en la matière. 
Et nous savons que l'architecte est quelqu'un du Jura, nous 
savons que le consortium auquel les travaux principaux ont 
été adjugés est une entreprise de la région également et, 
pour nous, c'est très important. 

Maintenant s'agissant de ce dont vous parlez, nous n'en 
avons pas connaissance. Ceci ne concerne  – et vous l'avez 
mentionné –  pas le groupe industriel en tant que tel mais 
l'entreprise de construction, le consortium de construction. 
Et malgré le fait qu'il y a une liberté économique en la ma-
tière, nous insistons toujours en disant : «Si vous adjugez, si 
vous travaillez avec les personnes de la région, il y aura une 
intégration et une solidarité indispensables», et bien je vais, 
Monsieur le Député, me renseigner cet après-midi quant à 
cette pratique. Et nous ferons les remarques idoines dans le 
cadre des compétences dévolues à l'Etat. 

M. Claude Gerber (UDC) : Je suis satisfait.

Pensum des enseignantes de l'école enfantine en vue 
du passage à HarmoS

M. Eric Dobler (PDC) : Il y a quelques années, ce Parle-
ment acceptait la revalorisation du statut des maîtres et maî-
tresses enfantines, les plaçant légitimement sur un pied d'é-
galité avec leurs collègues de l'enseignement primaire. L'en-
trée en vigueur d'HarmoS à la rentrée scolaire 2012-1013 
verra la fusion de l'enseignement primaire sur huit années 

en intégrant, cette fois, totalement ce que l'on appelait l'éco-
le enfantine.

Le Journal officiel du 22 février 2012 nous apprend que 
le Gouvernement a fixé, par arrêté, le nombre global des le-
çons au degré primaire. D'autre part,  il a, par ordonnance 
modifiée du 7 février 2012, défini le programme horaire du 
corps enseignant.

J'invite le Gouvernement à nous indiquer pourquoi  il  a 
maintenu la  prise en considération des pauses et  récréa-
tions à raison de deux leçons hebdomadaires pendant les 
deux premières années de l'école primaire (anciennement 
école  enfantine)  alors  que cet  élément  n'est  plus  pris  en 
compte pour les degrés suivants, ceci indépendamment des 
heures d'accueil déjà prises en compte. Cette situation gé-
nère une inégalité de traitement entre des employés de l'E-
tat qui, selon l'angle sous lequel on se place, voient leurs 
collègues payés pour boire le café ou travaillent durant les 
pauses…  ou  doit-on  plutôt  y  voir  une  façon  élégante  de 
compléter le pensum des anciennes maîtresses enfantines?  
Je remercie le Gouvernement pour sa réponse.

Mme Elisabeth Baume-Schneider, ministre de la For-
mation : Il ne s'agit aucunement d'une inégalité de traitement 
et je vais tenter de vous expliquer l'option retenue, discutée 
avec  les  différents  corps  enseignants,  également  avec  le 
Syndicat des enseignants.

Par rapport à la décision qui avait été prise par le Parle-
ment, il faut rappeler effectivement qu'on a souhaité, à juste 
titre et de manière légitime en répondant d'ailleurs à des in-
terventions parlementaires, revaloriser le positionnement sa-
larial  des maîtresses d'école enfantine.  Malheureusement, 
nous ne pouvons pas compter  sur  des enseignants  hom-
mes; donc, je peux sans autre parler de maîtresses d'école 
enfantine. Et, actuellement, elles sont salariées à raison de 
93 % du salaire d'un enseignant de l'école primaire. 

En 2014, lorsqu'on aura terminé la revalorisation, elles 
seront à 95 %. Donc, il n'y a pas égalité salariale mais c'est 
95 % du salaire d'un enseignant ou d'une enseignante de 
l'école primaire.

Maintenant, j'imagine un petit peu d'où vient votre ques-
tion  parce  que les  directeurs  d'école  se  sont  étonnés  de 
cette  organisation  et  c'est  extrêmement  intéressant  parce 
qu'on a l'impression que l'école enfantine était  désarrimée 
de l'école alors qu'il y avait la proximité de lieu mais pas for-
cément une culture commune. Et je tiens à affirmer que la 
récréation, le temps d'accueil des élèves à l'école enfantine, 
première année obligatoire dans le cadre d'HarmoS, est sur-
veillée et n'est pas du tout de même nature que la pause, la 
récréation à l'école dite obligatoire où c'est l'école, l'équipe 
pédagogique qui s'organise pour avoir une surveillance ef-
fective tandis qu'à l'école enfantine, je peux vous expliquer 
qu'ils  auront  4  ans  lorsqu'ils  débuteront  maintenant  avec 
HarmoS; il y a véritablement nécessité de les aider et de les 
accompagner pour mettre leurs chaussures; il y a une sur-
veillance. Donc, c'est vraiment du temps de travail. 

Donc, ce qui a été décidé au niveau du Gouvernement, 
c'est de prendre leur horaire au niveau de la présence en 
classe et d'ajouter le temps d'accueil le matin et le temps de 
récréation. Et les maîtresses d'école enfantine ont accepté 
– je tiens à le dire et à le relever –  de travailler cinquante 
minutes de plus, parce qu'on est vraiment dans des comptes 
très précis, sans aucune valorisation salariale.
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Alors, je m'étonne un peu que certains directeurs d'école 
évoquent une inégalité de traitement alors que, jusqu'à pré-
sent,  ces  enseignantes  de l'école enfantine étaient  moins 
salariées et prenaient en considération la récréation comme 
un temps de travail parce que c'est un véritable temps de 
surveillance. Il y a également le temps de surveillance, dans 
certains cas particuliers, jusqu'au moment où les enfants re-
prennent le bus scolaire.

Maintenant,  je  ne  suis  pas  allée  vérifier  sur  tous  les 
préaux, il est bien possible qu'une maîtresse d'école enfan-
tine boive le café et surveille de loin ses élèves, je ne le sais 
pas. Il faut me l'indiquer et on en discutera mais, de manière 
générale,  les enseignantes,  on ne saurait  dire qu'elles ne 
travaillent pas pendant la pause d'enfants entre 4 et 6 ans 
qui gazouillent certes mais qui courent dans tous les sens et 
qu'il faut véritablement surveiller et avoir une dimension pé-
dagogique à ce moment-là aussi. 

Donc, aucune inégalité de traitement, un rattrapage sala-
rial qui va se terminer en 2014 et la décision des maîtresses 
d'école enfantine de travailler cinquante minutes  – cela peut 
faire sourire mais c'est important –  de plus sans nouvelle 
revalorisation salariale et une négociation avec le syndicat.

Donc, j'avais l'impression que, quand je proposais l'or-
donnance au Gouvernement,  les choses étaient  claires et 
équitables. Voilà. Je vous remercie de votre attention. 

M. Eric Dobler (PDC) : Je suis partiellement satisfait.

La présidente :  Pour la question suivante, je passe la 
parole à Monsieur Edgar Sauser.

M. Edgar Sauser (PLR)  (de sa place) : Ma question a 
déjà été posée !

La présidente : Votre question a été posée. Donc, nous 
passons à la suivante. 

Gravité de la situation suite aux dégâts de campagnols 
dans les prairies

M. Vincent Wermeille (PCSI) : Voyez-vous, j'avais une 
question sur le tunnel de Saint-Brais mais elle attendra... de 
toute façon, les travaux n'ont pas commencé.

Je préfère rebondir  aussi sur une question déjà posée 
par Madame Chenal et, surtout, sur la réponse du ministre 
en charge de l'agriculture. 

C'est vrai, celles et ceux qui montent aux Franches-Mon-
tagnes ces jours, pour y découvrir un coin de verdure, en 
sont pour leurs frais ! Celles et ceux qui profitent du spa du 
Centre de loisirs ne voient que des taupinières, heureuse-
ment aussi un coin de ciel bleu !

Je dirais que la situation est tout de même inquiétante et 
je pense que l'on n'a pas encore pris la mesure de l'entier du 
problème. Il y a des centaines et des centaines d'hectares 
de pâturages où il n'y a quasiment plus rien à manger.

Vous avez énoncé, Monsieur le Ministre, un certain nom-
bre  de  moyens  à  disposition  des  agriculteurs  concernés. 
Aussi, je salue ces démarches déjà entreprises auprès de 
divers services cantonaux et fédéraux. 

Vous avez en outre, Monsieur le Ministre, évoqué l'exis-
tence de prêts ou de crédits agricoles... D'accord mais, dans 
ce cas-là, on ne va simplement que repousser le problème à 

plus tard.
J'ai bien l'impression, Monsieur le Ministre, que vous n'a-

vez pas, je dirais que le Gouvernement n'a pas pris encore 
la mesure de toutes les difficultés qui seront posées par ce 
problème. Merci. 

M. Michel Probst, ministre : Je n'ai pas ici entendu de 
question mais des remarques.

Je viens de vous dire que le Gouvernement est très sen-
sible à la problématique puisqu'il en est bien conscient. Je 
tiens encore une fois à relever qu'il n'y a pas que les Fran-
ches-Montagnes;  allez en Haute-Ajoie notamment et  vous 
verrez que, là aussi, il y a des problèmes. 

Et nous avons, dans le cadre du Service de l'économie 
rurale, imaginé différentes pistes, celles qui sont possibles 
selon, bien entendu, les bases légales.

Maintenant,  nous  attendons  également  la  réponse  de 
l'OFAG. Vendredi, nous serons à l'OFAG pour un autre objet 
très important et qui concerne la problématique liée au che-
val. Nous pourrons également certainement parler de cette 
problématique-ci mais je tiens encore à vous rappeler  – et 
j'ai terminé par cela –  qu'il y a un arrêté qui existe, un arrêté 
de 1985 et qui concède  – et cela vous ne le mentionnez pas 
–  aux  communes la  responsabilité  de la  lutte  contre  les 
campagnols terrestres. Et cet arrêté règle non seulement la 
problématique du financement mais également les problé-
matiques liées aux mesures de lutte.  Alors, peut-être fau-
drait-il  que l'on empoigne à nouveau cet arrêté, à un mo-
ment ou à un autre. Je peux vous assurer que nous sommes 
très préoccupés par cette situation.

M. Vincent Wermeille (PCSI) : Je suis satisfait pour le 
moment. 

Information sur la déduction des frais de formation des 
enfants par les parents divorcés

Mme Emmanuelle Schaffter (VERTS) : La motion 1010 
déposée le 25 mai 2011 par le député Francis Charmillot po-
sait,  en  point  2,  la  question  des  déductions  fiscales  des 
charges réelles des frais assumés par chacun de deux pa-
rents, en cas de divorce. 

Cette deuxième partie a été retirée par le député suite à 
la réponse du Service des contributions, réponse allant dans 
le sens du motionnaire. Le Service des contributions s’ap-
puyait justement sur la circulaire 30 (chap. 14.10) de l’Admi-
nistration fédérale des contributions. Elle dit : «Le parent qui 
apporte la preuve de la prise en charge de ces frais (part 
prépondérante  versée pour  un enfant  adulte  en  formation 
domicilié chez l’autre parent) pourra par ailleurs, en cas de 
divorce, revendiquer les déductions sociales en découlant».

Au vu de ce qui précède, nous demandons pour quelle 
raison  aucune  information  au  contribuable,  allant  dans  le 
sens d’une déduction autorisée pour un enfant majeur en 
formation, n’est mentionnée dans le guide de la déclaration 
fiscale jurassienne; ceci pour chacun des deux parents sé-
parés  ou  divorcés  assumant  une  part  prépondérante  des 
frais de formation du jeune adulte. Nous vous remercions de 
votre réponse. 

M. Charles Juillard,  ministre  des Finances :  Le guide 
qui est remis aux contribuables chaque année, en principe, 
contient surtout les informations nouvelles destinées à mon-
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trer une modification législative ou rappelle quelques prin-
cipes généraux.

Donc, si vous prenez le dernier guide en date, il reprend 
des informations à ce sujet mais, entretemps, la circulaire à 
laquelle vous faites allusion a changé. En fait, la circulaire 
no 30 est entrée en vigueur seulement au 1er janvier de cette 
année et le guide était déjà réalisé quand nous avons appris 
que cette circulaire était entrée en vigueur. Et il y a effective-
ment un changement de pratique de la part de l'Administra-
tion fédérale  des  contributions,  qui  s'impose à l'ensemble 
des cantons  – et cela aura des conséquences non négli-
geables pour les parents; je vois déjà arriver les réclama-
tions –  pour dire que jusqu'à présent, c'était plutôt la mère 
qui hébergeait les enfants qui pouvait prétendre à la déduc-
tion sociale, sauf si l'autre parent pouvait faire la démonstra-
tion qu'il assumait des charges prépondérantes. Or, aujour-
d'hui,  on  a  complètement  renversé  la  chose,  c'est-à-dire 
qu'on part du principe que c'est celui qui verse la contribu-
tion d'entretien qui pourra déduire les frais en lien avec la 
formation et notamment (une spécialité jurassienne) les frais 
pour formation en dehors du domicile et, là, ce sera donc le 
père qui pourra les faire valoir et plus la mère. Donc ce qui 
va poser quelques difficultés du côté de la mère, il faudra 
bien  s'en  rendre  compte,  sauf  si  celle-ci  peut  démontrer 
qu'elle assume des charges prépondérantes dans le cadre 
de l'éducation des enfants. 

Voilà pourquoi l'information, qui figure dans le guide  – 
vous pouvez reprendre le guide –  ne fait que reprendre très 
brièvement ce qui avait été déjà donné les années précé-
dentes. Dans le prochain guide, ceci y figurera mais, dans la 
taxation 2011, nous tiendrons déjà compte de la circulaire 
no 30 entrée en vigueur au 1er janvier de cette année. 

Mme Emmanuelle Schaffter (VERTS) : Je suis partiel-
lement satisfaite. 

Centre de tri de Delémont et exigences liées à l'environ-
nement

M. Jean-Pierre Mischler (UDC) : A l'entrée de Delémont 
en venant de Courrendlin, chaque automobiliste ou passa-
ger du train aura remarqué la décharge contrôlée avec des 
montagnes de déchets et  de ferraille. Ces matériaux sont 
entreposés pêle-mêle sur un terrain vague, en attente d'être 
transportés vers d'autres centres de recyclage.

Sans  parler  de  l'aspect  esthétique  qui  n'est  pas  idéal 
pour la capitale du Canton, il y a des risques potentiels de 
pollution du sol et du sous-sol.

Quand on sait qu'une partie de l'eau potable de la ville 
de Delémont provient de la nappe phréatique des Rondez, à 
proximité de ce centre de tri, on peut légitimement se faire 
du souci !

D'où ma question au Gouvernement : le Gouvernement 
peut-il nous rassurer que toutes les mesures et garanties ont 
été prises pour dépolluer ce site en cas de changement d'af-
fectation de ces terrains ? Je remercie le Gouvernement de 
sa réponse.

M. Philippe Receveur,  ministre  de l'Environnement  et 
de l'Equipement :  Je vais apporter la part de réponse que 
l'Etat peut apporter à cette question, précisant pour le sur-
plus  qu'elle  intéresse  aussi  très  directement  la  commune 
concernée.

Alors, on parle ici d'une entreprise qui, en réalité, est un 
centre de tri spécialisé dans la récupération de métaux. On 
considérait  ces matériaux  antérieurement  comme des  dé-
chets. C'est vrai qu'aujourd'hui,  ceci est  considéré comme 
une valeur marchande.

Alors, quelles sont les règles applicables sur des sites 
tels que celui-là à teneur du droit fédéral ou du droit canto-
nal ?

La première, c'est que toute aire de travail ou toute aire 
de stockage de matériaux qui pourraient être polluants doit 
reposer  sur  un  sol  étanche.  Ici,  on  parle  essentiellement 
d'un sol métallique. Un sol étanche dont les eaux de ruissel-
lement ou les écoulements éventuels sont intégralement col-
lectés dans des ouvrages de protection des eaux, comme 
des  dépotoirs,  des  séparateurs  d'hydrocarbures,  etc.  Les 
eaux évacuées par ces ouvrages font l'objet d'un autocon-
trôle par un bureau d'ingénieurs; un bureau d'ingénieurs in-
dépendant.  Les  exigences  du  contrôle  ont  été  fixées  par 
l'Office cantonal de l'environnement et, chaque année, avec 
l'entreprise, l'Office de l'environnement et des représentants 
de l'autorité communale bien sûr  – ce qui se produit réguliè-
rement –  ont lieu des échanges d'informations, des visites, 
au fond une manière de s'assurer que les conditions liées à 
l'exploitation du site continuent  d'être respectées.  Je crois 
que la prochaine visite est prévue ces prochains jours.

Dans le cadre de l'autorisation en matière de protection 
de l'environnement, en vertu de la loi sur les déchets aussi, 
une garantie financière a été demandée voici  une dizaine 
d'années environ,  de l'ordre d'une centaine de milliers  de 
francs. Cette garantie financière ne peut servir qu'à couvrir 
des frais d'élimination de déchets entreposés ou ceux de la 
remise en état en surface du site en cas de cessation d'ex-
ploitation. Or, son montant est fixé en fonction de la quantité 
maximale de déchets qui peuvent être stockés sur le site et 
en fonction des prix du marché des matières premières. Il 
est  adapté  par  l'Environnement  en  fonction  de  l'évolution 
des coûts de traitement. 

Ce que je peux vous dire, c'est que les mesures et con-
ditions d'exploitation actuelles, toutes considérations esthé-
tiques laissées de côté, répondent aux exigences légales. Si 
une pollution accidentelle devait avoir lieu sur le site, c'est 
l'assurance responsabilité civile de l'entreprise qui entrerait 
en jeu, comme pour n'importe quelle autre entreprise, parce 
que ce site, aujourd'hui, est répertorié; autrement dit, il n'est 
pas inscrit formellement dans le cadastre cantonal des sites 
pollués mais fait l'objet d'investigations qui sont menées ac-
tuellement par les CFF dans ce secteur, qui permettront de 
clarifier son statut pour une future inscription ou non dans ce 
cadastre. Et comme pour tout site industriel, aucune garan-
tie financière ne peut légalement être exigée à titre préventif 
– la loi ne le permet pas et on n'en a donc pas le moyen – 
pour un quelconque assainissement ultérieur du sous-sol. Si 
un assainissement est nécessaire pour le terrain, les modali-
tés administratives juridiques s'appliqueraient selon l'ordon-
nance sur les sites pollués.

Reste encore la question de la qualité des eaux du cap-
tage des Rondez parce qu'on est dans cette zone-là. Vous 
avez fait  référence à la  qualité des eaux,  qui  reste de la 
compétence de la ville en tant que distributeur d'eau. En cas 
de problème, celle-ci, avec l'aide de l'Office de l'environne-
ment, établit les faits, prend les mesures propres à éviter la 
survenance de nouvelles situations. Ce qui me permet au 
passage de souligner, dans le prolongement de la question 
précédente,  qu'en ce qui  concerne l'Office de l'environne-
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ment  – et c'est pour Monsieur Parrat –  les attentes sont ex-
trêmement fortes, qu'elles proviennent du domaine des com-
munes ou de tous autres milieux extérieurs à l'administra-
tion, ce qui mérite aussi ici d'être souligné par rapport à l'en-
gagement important dont cet office fait preuve au jour le jour 
dans ses activités.

M. Jean-Pierre Mischler (UDC) : Je suis satisfait.

Collaboration  avec  les  médecins  généralistes  aux  ur-
gences de Porrentruy

M. Yves Gigon (PDC) :  Un projet  pilote a été mis  en 
place en mai 2011 au service des urgences du site de Por-
rentruy. Il consistait à faire profiter les clients des urgences 
d’un  médecin  généraliste  pendant  les  heures  de  pointe. 
Cette  collaboration  entre  médecins  privés  et  l’Hôpital  du 
Jura permettait de diriger les cas moins lourds vers le méde-
cin  praticien  et,  dès  lors  ,d’améliorer  substantiellement  la 
fluidité de la prise en charge et, par voie de conséquence, la 
sécurité sanitaire. 

Au bout de neuf mois, le bilan a été jugé très satisfai-
sant. Cette collaboration a donné satisfaction aux praticiens 
et aux usagers des urgences sur le site de Porrentruy. 

Face à ce constat très positif, qu’a-t-on fait ? On a sup-
primé à Porrentruy la collaboration avec les médecins géné-
ralistes et on a déplacé le concept sur le site à Delémont. Un 
nombre de patients jugé insuffisant n’est pas pertinent. Il en 
va de la sécurité sanitaire.

Mes questions sont les suivantes :
– Pourquoi ne pas avoir maintenu la collaboration avec les 

médecins privés, jugée très positive, sur le site de Porren-
truy et l’appliquer sur le site de Delémont en parallèle ?

– Est-ce que les usagers des urgences à Porrentruy sont 
uniquement des cobayes pour les urgences du site à De-
lémont ?

M. Michel Thentz, ministre de la Santé : Non, Monsieur 
le Député, les urgences de Porrentruy ne servent pas de co-
bayes aux urgences de Delémont. Il s'agit pour moi de vous 
expliquer un tout petit peu ce qui s'est passé et la réflexion 
qui a été faite par rapport à ce qu'il est habituel d'appeler le 
modèle de Baden. Ce à quoi vous avez fait  allusion dans 
votre question est ce qu'on appelle le modèle de Baden, qui 
veut que l'on mette en place dans un hôpital, aux heures de 
pointe comme vous avez dit, c'est-à-dire au moment où il y a 
beaucoup d'urgences  qui  arrivent  dans  les hôpitaux,  dont 
toute une série d'urgences dites «bobologie» (comme il est 
d'usage de le dire), de mettre à disposition à l'hôpital un mé-
decin praticien, c'est-à-dire un médecin qui n'a pas une pra-
tique à l'intérieur de l'hôpital mais qui a un cabinet à l'exté-
rieur de l'hôpital. Ceci de manière à délester, si j'ose dire, les 
urgences des cas bénins de la «bobologie» ce qui évite en 
fait de mettre en œuvre tout le plateau technique exigé par 
les urgences. Donc, ainsi,  pour les petits cas bénins,  ces 
médecins praticiens peuvent les prendre en charge et cela 
déleste les urgences et ça coûte moins cher en termes de 
coûts de la santé.

Alors, effectivement, vous l'avez dit, ce modèle de Baden 
a été mis en place sur le site de Porrentruy de l'Hôpital du 
Jura au mois de mai de l'année dernière et donne satisfac-
tion en ce qui concerne le résultat escompté en termes mé-
dicaux, c'est-à-dire le fait que les petits bobos partent vers 
ce médecin-là. Cependant, force a été de constater que le 

taux d'utilisation est très faible et les premiers à être interve-
nus pour dire : «Non mais, écoutez, ça ne va pas; on est là 
mais  pour  ne rien faire»,  ce sont  les médecins praticiens 
eux-mêmes qui ont dit : «Service excellent mais il n'y a pas 
assez de monde qui vient». Alors, il aurait peut-être été utile 
de relancer l'information mais l'hôpital a fait un bilan de ce 
service et s'est dit que le modèle était bon mais, effective-
ment, au vu du nombre d'urgences sur le site de Porrentruy, 
le modèle de Baden mis en place n'est pas suffisamment  – 
comment le dire, allez... osons le mot –  rentable et coûte 
cher par rapport à l'investissement. 

Donc, le service est bon mais malheureusement, sur le 
site  de  Porrentruy,  sa mobilisation  est  insuffisante,  raison 
pour laquelle l'Hôpital du Jura, et c'est de sa responsabilité, 
a pris la décision de déplacer ce modèle du côté du site de 
Delémont de l'Hôpital du Jura.

Donc, il n'est pas remis en question. Ce modèle va per-
durer mais, de manière à ce que l'argent public notamment 
soit utilisé de manière la plus efficace, il était plus pertinent 
de le mettre en place sur le site de Delémont de manière à 
ce que, notamment, les médecins praticiens qui sont mobili-
sés pour faire ce travail-là aient l'impression d'être véritable-
ment  utiles.  Ils  sont  présents,  si  je  ne  fais  erreur,  de  18 
heures à 22 heures, pour un coût horaire que vous pouvez 
imaginer, et s'ils n'ont rien à faire, ceux-ci se sentent un tout 
petit peu désœuvrés et inutiles.

Donc, il y a cette problématique de l'utilité, de la perti-
nence de la mobilisation des médecins du coup, qui a fait 
que l'Hôpital du Jura  – une fois de plus, c'est de sa respon-
sabilité –  a pris la décision de déplacer ce modèle. Mais il 
ne s'agissait pas, dans le cas précis, de problèmes de sécu-
rité sanitaire car le modèle de Baden ne fait pas partie du 
dispositif lié à la sécurité sanitaire. 

En ce qui  concerne la sécurité sanitaire,  on est  plutôt 
dans  l'USTT mise en place à Porrentruy de manière effi-
cace. On est en lien avec la CASU 144, enfin ce genre de 
dispositif  ainsi  qu'évidemment  les  urgences  sur  les  trois 
sites de l'Hôpital du Jura. Là, on est véritablement dans la 
sécurité sanitaire mais le modèle de Baden n'est pas vérita-
blement en lien avec la sécurité sanitaire. Merci de votre at-
tention. 

M. Yves Gigon (PDC) : Je suis satisfait. 

Indemnisation pour réduction de l'horaire de travail  et 
contrôle des entreprises en bénéficiant

M.  Emmanuel  Martinoli (VERTS) :  Les  entreprises 
ayant bénéficié des indemnités pour réduction d'horaire de 
travail ont été très nombreuses en 2009 et 2010. C'est une 
preuve de plus que des réductions de l'horaire  hebdoma-
daire de travail sont possibles.

La situation s'est nettement améliorée en 2011. En dé-
cembre 2011, on avait encore 45 entreprises qui avaient fait 
une demande d'indemnisation et, parmi ces 45, 21 étaient 
au bénéfice d'une indemnité. 

Pour la même période, 412 collaborateurs étaient au bé-
néfice d'indemnités, selon les données du Service public de 
l'emploi,  alors  que  1'200  personnes  étaient  susceptibles 
d'être en RHT. 

Ces chiffres, bien sûr, sont provisoires puisque l'évolu-
tion effective de la RHT n'est disponible qu'avec un déca-
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lage de trois mois, période nécessaire pour que les entre-
prises fassent valoir  leur  droit  aux prestations auprès des 
caisses de chômage. 

Selon nos informations, dans certaines entreprises, les 
collaborateurs, ouvriers et employés travaillent à 100 % tout 
en étant au bénéfice d'une indemnité pour RHT. D'où mes 
questions :
– Des contrôles des entreprises au bénéfice d'indemnités 

pour RHT sont-ils effectués ?
– Comment  se fait  le choix  des entreprises contrôlées et 

combien sont-elles contrôlées ?
– Par qui sont-elles contrôlées ?
– A quelle fréquence ces contrôles ont-ils lieu ?

Je remercie le Gouvernement pour ses réponses.

M. Michel Probst,  ministre  de l'Economie :  Il  est  vrai, 
Monsieur le Député, que vous posez beaucoup de questions 
très détaillées sur lesquelles je ne peux apporter toutes les 
réponses que vous souhaitez.

Ce que je peux vous dire en tous les cas, c'est qu'actuel-
lement, par rapport au chômage que nous avons, qui est de 
3,6 %, la situation est bien contenue, par rapport à d'autres 
régions. Vous savez très bien d'ailleurs que, s'agissant des 
cantons romands, il n'y a que le canton de Fribourg, au ni-
veau  du  chômage,  qui  a  un  taux  plus  bas  que le  nôtre. 
Donc, tout ce que nous mettons en place, ne serait-ce qu'au 
travers des mesures, ne serait-ce qu'au travers du travail ef-
fectué par l'Espace Formation-Emploi à Bassecourt, est por-
teur de succès, sachant bien  – et je l'ai dit très souvent – 
que tout chômeur est un chômeur de trop et qu'il faut conti-
nuer de travailler dans ce sens-là.

Aujourd'hui, s'agissant de la réduction de l'horaire de tra-
vail, il est vrai que, pendant cette période de crise (2009), 
nous avons beaucoup employé cette mesure. Elle a été très 
profitable puisque les entreprises ont pu maintenir leur sa-
voir-faire au travers de leur personnel dans l'entreprise elle-
même, ce qui  fait  que,  lorsque l'économie est  repartie,  le 
personnel était bien là.

Aujourd'hui, il y a 1'500 personnes qui sont potentielle-
ment concernées par cette mesure. Lorsque nous vous di-
sons potentiellement, ça ne veut pas dire qu'elles sont ac-
tuellement en réduction d'horaire de travail mais ça veut dire 
que les demandes ont été faites, sachant que si l'entreprise 
a des difficultés, ces personnes pourront en bénéficier.

S'agissant maintenant des contrôles qui sont effectués, 
ces contrôles sont effectués régulièrement.  Il  est  vrai  que 
l'effectif du personnel du Service des arts et métiers ne per-
met pas d'avoir des contrôles systématiques dans toutes les 
entreprises. Très souvent, il y a un travail et un contrôle qui 
se fait par sondage. Ensuite, vous avez bien sûr la commis-
sion LIPER, qui effectue également différents contrôles. 

Je vais  bien sûr m'enquérir  des différentes remarques 
que vous faites et vos indications nous seront nécessaires 
parce  que nous  souhaitons  que vous  puissiez  également 
nous  donner  quelques  exemples  s'agissant  d'entreprises 
afin d'y faire les contrôles nécessaires. 

M. Emmanuel Martinoli (VERTS) : Je suis partiellement 
satisfait.

5. Modification de la loi d’organisation du Parlement de 
la République et Canton du Jura (deuxième lecture)

Le Parlement de la République et Canton du Jura,
arrête :

I.
La loi d'organisation du Parlement de la République et 

Canton du Jura du 9 décembre 1998 (RSJU 171.21) est mo-
difiée comme il suit :

Article 20a, alinéas 3 (nouvelle teneur), 3bis (nouveau), 4 et 5 
(nouvelle teneur)

3 Sur proposition du Bureau, le Parlement élit, pour la lé-
gislature, le Secrétaire du Parlement selon la procédure pré-
vue par l'article 36 de la présente loi et l'article 66, alinéas 1 
à 8, du règlement du Parlement. Le Secrétaire du Parlement 
est rééligible.

3bis La période de fonction du Secrétaire du Parlement 
débute le premier janvier de l'année qui suit l'élection et se 
termine le 31 décembre de la dernière année de législature.

3ter En  cas de  vacance,  le  poste est  repourvu  pour  le 
reste de la période.

4 La législation sur le statut, le traitement et les rapports 
de service des employés d'Etat s'applique au personnel du 
Secrétariat du Parlement.

5 Le personnel du Secrétariat du Parlement est géré ad-
ministrativement par le Service des ressources humaines de 
l'Etat.

II.
1 La présente modification est soumise au référendum fa-

cultatif.
2 Le Gouvernement  fixe l'entrée en vigueur  de la  pré-

sente modification.

La président e: Le secrétaire :
Corinne Juillerat Jean-Baptiste Maître

La présidente : Pour les points 5 et 6, à savoir cette mo-
dification de la loi d’organisation du Parlement ainsi que la 
modification du règlement du Parlement, on n'avait, en pre-
mière lecture, eu qu'une seule discussion d’entrée en ma-
tière. 

Pour cette deuxième lecture, je n’ai aucune intervention 
annoncée et aucune modification proposée. 

S’il n’y a pas de modification depuis la première lecture 
et si personne ne désire intervenir dans cette discussion de 
détail, je vous propose d’appliquer l’article 62 du règlement 
du Parlement et de passer directement au vote final. Quel-
qu’un s’y oppose-t-il ? Alors, je vous propose de voter. Les 
personnes  qui  acceptent  les  modifications  faites  à  la  Loi 
d’organisation du Parlement de la République et Canton du 
Jura votent «vert». Qu'est-ce qu'il y a ?

Le secrétaire du Parlement : J'ai un vote invalide; il faut 
recommencer.

La présidente : Alors, je crois qu'il y a un petit problème 
technique. On a un vote invalide et c'est peut-être bien moi 
qui l'ai fait parce que je crois bien que j'ai pressé. (Rires.) On 
laisse le temps à notre secrétaire de régler le problème tech-
nique. 

126



Journal des débats – N° 4 Séance du 28 mars 2012

Alors, on recommence le vote. Donc, les personnes qui 
acceptent cette modification de loi votent vert.

Au vote, en deuxième lecture, la modification de la loi est  
adoptée par 53 députés.

6. Modification du règlement du Parlement de la Répu-
blique et Canton du Jura (deuxième lecture)

Le Parlement de la République et Canton du Jura,

vu l'article 50 de la loi d'organisation du Parlement du 9 
décembre 1998 (RSJU 171.211),

arrête :

I.
Le règlement du Parlement de la République et Canton 

du Jura du 16 décembre 19981) est modifié comme il suit :

Article 41, alinéas 3 (nouvelle teneur) et 4 (nouveau)
3 Elle représente le Parlement jurassien dans les organes 

interparlementaires  chargés  de  l'examen  des  projets  de 
concordats et dans ceux chargés de veiller au respect des 
conventions  intercantonales  et  de  contrôler  le  fonctionne-
ment des institutions intercantonales d'application, sous ré-
serve de l'article 40, alinéa 3.

4 Pour compléter les délégations jurassiennes dans les 
commissions interparlementaires de contrôle, le Bureau, sur 
requête de la commission des affaires extérieures et de la 
réunification, peut désigner des députés ou suppléants qui 
ne sont pas membres ni remplaçants de ladite commission.

Article 48, alinéa 2 (nouvelle teneur)
2 Elle est traitée au plus tard lors de la séance qui suit un 

délai de quatre mois après son dépôt, sous réserve de l'ar-
ticle 59a du présent règlement.

Article 52, alinéa 7 (nouveau)
7 Le texte d'une motion, d'un postulat, d'une interpellation 

ou d'une motion interne ne peut plus être modifié après le 
dépôt de l'intervention.

Article 53, alinéas 2 et 3 (nouvelle teneur)
2 Ils sont traités au plus tard lors de la séance qui suit un 

délai de quatre mois après leur dépôt, sous réserve de l'ar-
ticle 59a du présent règlement.

3 Sous réserve de l'article 59a, alinéa 4, le Gouverne-
ment doit faire connaître sa position sur les motions et les 
postulats portés à l'ordre du jour au moins dix jours avant la 
séance où ils y figurent.

SECTION 7bis : Procédure d'urgence (nouvelle)

Article 59a (nouveau)
Urgence

1 Toute intervention sous forme d'initiative parlementaire, 
de motion, de postulat ou de motion interne peut être décla-
rée urgente si, lors de son dépôt, son auteur présente une 
demande écrite et motivée à ce sujet.

2 Le Bureau décide si l'intervention doit être traitée en ur-
gence.

3 Si l'urgence est décidée, l'intervention est traitée lors de 
la séance du Parlement suivant son dépôt. 

4 Le Bureau donne au Gouvernement un délai approprié 
pour prendre position sur les motions et postulats. Il peut no-
tamment déroger au terme fixé à l'article 53, alinéa 3,  du 
présent règlement. 

II.
Le Gouvernement fixe l'entrée en vigueur de la présente 

modification.

La présidente : Le secrétaire :
Corinne Juillerat Jean-Baptiste Maître

La présidente : Il s'agit maintenant de régler la modifica-
tion du règlement du Parlement. On se trouve donc dans la 
même situation et je vous propose de passer directement au 
vote final également pour cet objet. Donc, les personnes qui 
acceptent  les  modifications  faites  au  règlement  du  Parle-
ment de la République et Canton du Jura votent «vert». 

Au vote, en deuxième lecture, la modification du règle-
ment est adoptée par 52 voix contre 2. 

7. Motion interne no 106
Instituer  une commission parlementaire  de l’action 
sociale
André Parrat (CS-POP)

La République et Canton du Jura, dès sa création, a or-
ganisé le travail parlementaire autour de commissions per-
manentes. 

Ces commissions permanentes sont rattachées aux ser-
vices de l’administration et  aux départements qui  les con-
cernent. 

Au  Département  de  la  Santé  et  des  Affaires sociales, 
l’ensemble du travail parlementaire est confié à la commis-
sion de la santé. 

Il existe bien au sein de l’administration une commission 
consultative de l’action sociale mais celle-ci rassemble des 
acteurs d’horizons divers et complémentaires de l’action so-
ciale et bien entendu pas des parlementaires. 

Dès lors, le traitement parlementaire des dossiers inhé-
rents aux affaires sociales est dilué entre plusieurs commis-
sions : la commission de la santé, celle de gestion et des fi-
nances, enfin  – et c’est le cas ces dernières années pour 
tout ce qui touche au chômage –  la commission de l’écono-
mie.

Si la qualité du travail  en matière sociale des commis-
sions précitées n’est pas remise en cause ici, nous voulons 
insister sur la nécessité de focaliser au long cours l’attention 
des parlementaires sur le traitement des affaires sociales. 

C’est pourquoi nous demandons par cette motion interne 
qu’une étude soit  menée et  qu’un rapport  soit  rendu afin 
d’envisager l’institution,  dès la prochaine législature,  d’une 
commission parlementaire des affaires sociales. 

M. André Parrat (CS-POP) : Replacer un petit peu plus 
d'humanité  dans  notre  machine  parlementaire,  tel  est  le 
sens numéro un de la proposition du groupe CS-POP par la 
création éventuelle, l'étude en tout cas de la mise sur pied 
d'une commission parlementaire de l'action sociale à l'hori-
zon 2015. Il  s'agit  donc bien d'une motion interne qui de-
mande une étude.
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Il faut rappeler que la grande partie des grandes unités 
administratives de notre Etat sont rattachées à une commis-
sion parlementaire. Je ne vais pas vous faire le panel, vous 
le  connaissez  mieux  que  moi.  L'action  sociale,  étonnam-
ment, ne l'est pas et c'est assez surprenant.

C'est assez surprenant parce que, d'une part, et vous en 
conviendrez  que  c'est  assez  important  par  les  temps qui 
courent, les affaires sociales, c'est une grande partie de no-
tre  budget.  Donc,  effectivement,  on  peut  voir  les  choses 
sous l'angle que l'action sociale,  finalement,  échappe aux 
bons soins de notre Législatif et c'est regrettable et c'est à 
remédier.

Il est vrai qu'il existe une commission parlementaire de la 
santé mais qui ne traite, pour la plupart du temps, pas des 
affaires sociales et donc, comme vous allez le voir plus loin, 
il y a un certain nombre de dossiers qui sont complètement 
traités en dehors d'une sorte de supervision de la part des 
députés et cela doit être, de notre point de vue, corrigé.

L'action sociale ne s'arrête pas là où se termine l'action 
de l'Etat en matière de traitement du chômage. L'action so-
ciale  doit  aller  plus  loin  et  elle  va plus  loin  bien  entendu 
puisque,  comme vous le savez,  de plus en plus de gens 
échappent au filet des assurances sociales et doivent avoir 
recours à un certain nombre de services. 

D'autre part, l'évolution de la famille suscite, dès le plus 
jeune âge, que l'on se soucie du bien des nouveaux-nés, du 
bien des enfants et des adolescents, des parents et ce Par-
lement a déjà statué cette année sur certains objets en la 
matière sans,  par  exemple,  qu'une commission parlemen-
taire des affaires sociales puisse traiter des sujets. 

L'offre en crèches et le développement exponentiel des 
crèches à domicile va de pair avec l'évolution de la société. 
C'est un bien, c'est une nécessité. Néanmoins, là aussi, au-
cune supervision parlementaire,  aucun débat  pour trouver 
des  solutions  novatrices  en  la  matière,  qui  permettraient 
sans doute à ces établissements de bénéficier des spécia-
listes qui sont dans la salle et que vous êtes et qui pour-
raient permettre d'améliorer encore l'offre en la matière.

Les services de l'offre doivent aussi  se développer en 
fonction de l'évolution des mœurs de la société, de ses dys-
fonctionnements  également.  Donc,  institution  de  prise  en 
charge de personnes qui ont des difficultés diverses, prise 
en charge d'institutions d'accueil de l'enfance, permettre aux 
personnes handicapées d'avancer aussi dans la vie dans de 
bonnes conditions. Donc, ça fait référence bien entendu à 
un certain nombre d'institutions, que je ne vais pas rappeler 
ici; vous les connaissez aussi, bien que toutes ces institu-
tions, finalement, échappent à un traitement par le Législatif. 

Le développement, maintenant, évidemment est impor-
tant en ce qui concerne les appartements protégés, les ap-
partements adaptés pour les personnes âgées. Là aussi, on 
n'a pour ainsi dire pas de traitement d'un point de vue social 
et il est nécessaire qu'on se pose la question, nous dépu-
tés : «Mais qu'est-ce que l'on peut amener dans ce domai-
ne-là ? Quel est notre rôle en tant que politique ?» pour po-
ser la question de manière claire au sein d'une commission, 
qui peut valider les projets par exemple. 

De même en ce qui concerne l'accueil des migrants, en 
ce qui concerne leur intégration. Un certain nombre d'institu-
tions  existent,  qui  échappent  finalement  au  Législatif  qui 
pourrait améliorer sans doute encore la prise en charge. On 
vient  d'en parler  ici  encore une fois,  1'022e disait  ma col-
lègue Beuchat tout à l'heure par rapport à la problématique 

des gens du voyage, c'est une problématique éminemment 
sociale. Il y a de l'humain là-derrière, il y a effectivement à 
traiter les choses qui ont trait également aux gens du voya-
ge,  non  seulement  d'un  point  de  vue  d'environnement  et 
d'équipement mais également : «Qu'est-ce que l'on offre en 
tant qu'accueil pour ces personnes, ici dans le Jura qui se 
veut une République ouverte ?»

Il y a tout ce qui concerne, et Dieu sait si on est revenu à 
cette tribune, l'appui aux personnes qui sont  – finalement 
on va dire les choses comme ça –  victimes de nos bas sa-
laires, tous les gens qui essaient tous les jours et qui triment 
pour  ne pas avoir  recours à l'aide  sociale.  Il  y  en a une 
grande quantité. Comment est-ce que l'on fait pour essayer 
de leur venir en aide ? 

Et, effectivement des projets peuvent venir sur la table 
d'une commission parlementaire pour traiter également de 
ces sujets-là, et j'en passe. 

La plupart de ces éléments peuvent trouver, au sein d'u-
ne commission parlementaire, une validation politique pour 
aller dans un sens du progrès social, que nous voulons sans 
doute toutes et tous pour les citoyennes et citoyens de ce 
pays et également les gens qui viennent y résider ou sont de 
passage.

Il existe effectivement une commission de l'action sociale 
autour du chef du Service de l'action sociale, qui réunit, on 
va dire, des spécialistes de divers domaines mais aucune 
commission parlementaire, aucun regard politique en la ma-
tière et c'est certainement navrant, d'où l'importance d'envi-
sager une étude qui permettrait, à l'horizon 2015, d'envisa-
ger la création d'une telle commission, sous une forme à dé-
finir entre nous. Il ne s'agit pas de charger le bateau parle-
mentaire qui l'est déjà bien. Peut-être qu'il faut, lors de ces 
études, envisager l'une ou l'autre possibilité et sans doute 
que, chères et chers collègues, vous avez déjà des idées en 
la matière. Et je me réjouis déjà de vous entendre à la tri-
bune à ce sujet.

Voilà ce que je pouvais vous dire en l'état et je vous re-
mercie, dans un second temps, d'accepter cette motion in-
terne qui, encore une fois, demande une étude et non une 
réalisation. Je vous remercie. 

La présidente : Pour la suite du débat, je passe la pa-
role au Gouvernement. Monsieur le ministre Michel Thentz, 
vous avez la parole.

M.  Michel  Thentz,  ministre  des  Affaires  sociales :  Il 
s'agit d'une motion interne et c'est donc à vous que revien-
dront véritablement le débat et la décision finale. Cependant, 
le Gouvernement jurassien a souhaité donné malgré tout sa 
position sur le sujet.

Depuis des années, les dossiers parlementaires relevant 
du domaine de l'action sociale sont traités par la commission 
de la santé. Cette commission a notamment été nantie de la 
loi sur l'action sociale, du décret concernant les institutions 
sociales, de la loi relative à l'avance et le recouvrement de 
pensions alimentaires, de la LiLAVI, donc de la loi relative à 
l'aide aux victimes d'infractions. Cette attribution n'a jamais 
posé de problèmes et les dossiers ont toujours été traités 
correctement par la commission de la santé. Pour la mise en 
place de la loi sur l'action sociale, la commission a coordon-
né ses travaux avec la commission de l'économie en charge 
de la loi sur les mesures cantonales en faveur des deman-
deurs d'emploi. Cela était indispensable puisque le Service 
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public de l'emploi relève du Département de l'Economie. Par 
moment, ces deux commissions ont même tenu des séan-
ces communes.

Si cette pratique n'est pas problématique, il faut toutefois 
relever que la dénomination «commission de la santé» men-
tionnée à l'article 37 du règlement du Parlement n'est pas 
réellement adéquate. Il  en est en effet de même pour les 
tâches de la commission décrites à l'article 43. Ainsi, le Gou-
vernement  suggère  au Bureau du Parlement  de proposer 
une modification  des  articles concernés  en  renommant  la 
commission qui pourrait devenir la «commission de la santé 
et des affaires sociales» et en mentionnant, à l'article 43, le 
traitement des dossiers qui relèvent des affaires sociales.  

En conclusion, il paraît peu judicieux de multiplier les or-
ganes. L'option proposée n'assurerait pas un meilleur traite-
ment des dossiers qui relèvent du champ de l'action sociale. 
Au plan fédéral par exemple, la commission de sécurité so-
ciale et de la santé publique traite également les deux do-
maines. 

Pour ce qui touche directement au chômage, la coordi-
nation avec la commission de l'économie reste dans tous les 
cas incontournable. 

Considérant ce qui précède, le Gouvernement vous pro-
pose de refuser la motion interne mais invite le Parlement à 
revoir son règlement dans le sens mentionné, c'est-à-dire en 
modifiant le nom de la commission de la santé et ses attribu-
tions.    

Mme Agnès Veya (PS) : Le groupe parlementaire socia-
liste ne soutiendra pas la motion interne no 106. Nous pou-
vons déjà constater que, d’une part, le Département de la 
Santé et des Affaires sociales, comme l'indique l'auteur de la 
motion, confie une grande partie du travail parlementaire à 
la commission de la santé. 

D’autre part, il est difficile d’imaginer que des dossiers en 
lien avec l’emploi ne soient pas traités par la commission de 
l’économie par exemple.  Le fait  de répartir  différents dos-
siers entre plusieurs commissions peut aussi s’avérer enri-
chissant puisqu’il permet d’irriguer les débats dans d’autres 
commissions parlementaires.

Actuellement, ce cas de figure existe pour d’autres dos-
siers que ceux indiqués dans le texte de la motion interne.

Dès lors, le fait de créer une commission parlementaire 
supplémentaire ne nous paraît pas indispensable. Par con-
tre, la commission parlementaire de la santé pourrait s’intitu-
ler «commission parlementaire de la santé et  des affaires 
sociales».

L’article 43 de règlement du Parlement pourrait compor-
ter un alinéa 3 qui apporterait une précision supplémentaire 
en lien avec le domaine de l’action sociale. 

Sans oublier que le Parlement dispose d’un levier sup-
plémentaire qui est la création d’une commission spéciale. 
Et le fait de confier un dossier particulier à une commission 
spéciale peut lui donner une toute autre dimension. 

Je conclurai en disant que notre groupe est sensible à 
tout ce qui touche au domaine des affaires sociale et a tou-
jours manifesté son soutien aux plus démunis. Il continuera 
de le faire au travers des différentes commissions parlemen-
taires. Et ce n'est pas le fait d'avoir une commission parle-
mentaire intitulée «commission de l'action sociale» qui régle-
ra les problèmes liés au domaine des affaires sociales. Je 
vous remercie de votre attention.

M. Gabriel Willemin (PDC) : La motion interne no 106 a 
pour  but d'instaurer une nouvelle commission permanente 
au niveau du Législatif cantonal. Au travers des arguments 
expliqués par l'auteur de la motion, il semble opportun que 
notre Parlement débatte de l'importance que l'on souhaite 
accorder à l'action sociale ou plus largement aux affaires so-
ciales.

Force est de constater que ces dernières années, mal-
heureusement, les situations de détresse se sont multipliées 
et le besoin d'aide et de soutien de l'action sociale a forte-
ment augmenté. Dans le budget 2012, la charge de l'action 
sociale se monte à plus de 48 millions de francs. Il est donc 
normal qu'une commission permanente soit nantie du sou-
tien et du contrôle parlementaire.  

Actuellement, la majorité des dossiers en lien avec l'ac-
tion sociale sont attribués à la commission de la santé. La 
question est donc de savoir s'il est préférable d'instituer une 
nouvelle  commission  permanente  ou  alors  de  redéfinir  le 
mandat et la dénomination d'une commission existante. 

Depuis  l'entrée  en  souveraineté  de notre  Canton,  plu-
sieurs commissions ont vu leur nom et leur mission évoluer. 
Par  exemple,  la  commission  des  travaux  publics  et  des 
transports est devenue la commission de l'environnement et 
de l'équipement avec bien entendu une mission qui a évolué 
également.  

C'est  dans  le  même état  d'esprit  que  le  groupe  PDC 
pourrait  accepter l'accent que notre collègue André Parrat 
souhaite apporter à un meilleur suivi de l'action sociale. Une 
étude pourrait effectivement être réalisée, non pas pour ins-
tituer une nouvelle commission parlementaire mais pour re-
définir le mandat de la commission de la santé et pour revoir 
sa  dénomination  qui  pourrait  être  libellée  comme  suit : 
«commission de la santé et de l'action sociale». Il s'agirait 
alors de modifier, comme l'a dit notre collègue Agnès Veya, 
l'article 43 du règlement du Parlement.

L'étude devrait également analyser s'il est préférable de 
parler de commission de la santé et de l'action sociale ou de 
commission de la santé et des affaires sociales. A ce stade 
de la discussion, le groupe PDC serait plutôt favorable à la 
commission de la santé et de l'action sociale. 

Pour revenir au sujet de la motion interne, notre groupe 
n'est donc pas favorable à la création d'une nouvelle com-
mission parlementaire permanente. Comme il n'est pas pos-
sible de modifier le texte de la motion, nous invitons l'auteur 
de la motion à retirer son intervention et à en déposer une 
nouvelle qui demanderait d'étudier la modification de la mis-
sion et de la dénomination de la commission de la santé.

Si le motionnaire décide de maintenir son intervention, le 
groupe PDC refusera alors la motion interne no 106. Je vous 
remercie de votre attention.

M. Pierre-Olivier Cattin (PCSI) : La proposition formu-
lée dans la motion interne 106 est claire. Une étude est solli-
citée pour qu'un rapport soit rendu afin d'envisager l'institu-
tion d'une commission parlementaire des affaires sociales. 
Cette formulation de type «postulat interne» rend acceptable 
le flou du texte lui-même, plusieurs détails importants man-
quant dans les explications fournies.

Le cahier des charges, le rôle de cette commission ne 
sont pas précisés. S'agit-il  de donner des préavis sur des 
sujets amenés par le Gouvernement au Parlement ? S'agit-il 
d'une commission de gestion ou de surveillance ? S'agit-il 
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enfin d'un conseil tel que le Conseil de la santé ou celui de 
la famille, une sorte de «conseil social» ? De même, le texte 
ne précise pas qui traitera la motion interne : le Bureau du 
Parlement, le Secrétariat du Parlement ou une expertise ex-
terne ? Et, surtout, qui en décidera ?

La réflexion sur une réunification de matière autour des 
affaires sociales est judicieuse et c'est pour cette raison que 
le groupe PCSI soutient la motion interne 106. Il s'agira donc 
d'étudier  la  faisabilité  d'une  telle  commission,  même si  le 
groupe PCSI suggère de ne pas exclure  que l'ensemble de 
ces sujets puissent être englobés dans le travail d'une com-
mission déjà existante, comme la commission cantonale de 
la santé par exemple. Je vous remercie de votre attention.

M. Serge Caillet (PLR) :  La motion interne no 106 de 
notre collègue André Parrat part d'un bon sentiment. L'aug-
mentation incontestable des problématiques sociales néces-
site  une attention  particulière  et  ne  doit  pas  manquer  de 
nous interpeller.

Toutefois, la proposition de créer une commission spé-
cialisée se heurte à des problèmes principalement institu-
tionnels et accessoirement financiers non négligeables. 

L'article 20 de la loi d'organisation du Parlement dispose 
que le Législatif peut créer des commissions permanentes et 
spéciales. L'article 37, alinéa 1, du règlement du Parlement 
arrête le nombre des commissions permanentes à sept. Cet-
te structuration du travail en commission n'a pas été choisie 
par hasard. Elle répond à des impératifs d'organisation du 
travail parlementaire et de répartition des tâches entre les 
députés mûrement réfléchis. Amputer la commission  de la 
santé d'une  partie  de ses tâches équivaudrait  à  l'affaiblir. 
Par ailleurs, certaines affaires sociales ont des implications 
en matière de santé et vice-versa. Pour les résoudre, mieux 
vaut une commission généraliste qu'une commission spécia-
lisée. 

Créer une commission des affaires sociales ouvrirait au 
demeurant un précédent qui ne serait pas sans conséquen-
ces  sur  le  fonctionnement  du  Parlement.  Songeons  par 
exemple à la charge de travail des députés (dans les petits 
groupes, cela signifie que les députés devraient siéger dans 
plusieurs commissions). Enfin, le clivage des activités pour-
rait  aussi  s'envisager  dans d'autres commissions,  avec la 
question de savoir où et comment fixer les limites.

Certes, la motion interne no 106 ne fait que demander 
qu'une étude soit menée, ce qui ne nous permet pas, à ce 
stade de la discussion, d'en préjuger les conclusions. Toute-
fois, au vu des motifs précédemment invoqués, le groupe li-
béral-radical ne soutiendra pas cette motion.

M. André Parrat (CS-POP) : En fait, je suis assez satis-
fait de vous avoir entendus parce que je crois que, pour l'es-
sentiel  des propos à une exception près,  cela  va dans le 
sens que je recherche.  Donc, effectivement,  j'ai  posé des 
questions très générales. Il manque un certain nombre d'élé-
ments mais j'ai posé le problème et j'ai l'impression que vos 
réponses vont dans un sens constructif.

Donc, mon objectif, c'est 2015. Envisager une étude ou 
quelque chose qui permettra d'aller vers un meilleur traite-
ment des dossiers liés à l'action sociale et, dans ce sens-là, 
je pense qu'il est sage de retirer cette motion interne et d'en 
reproposer  une qui  tienne compte de vos différents  argu-
ments. Je vous remercie. 

(La motion interne no 106 est retirée.)

La présidente : Nous pouvons passer au point suivant 
de notre ordre du jour mais, avant cela, je vous propose de 
faire la pause et je vous accorde vingt minutes de répit.

(La séance est suspendue durant vingt minutes.)

8. Motion no 1023
De réelles mesures pour un allègement de l’appareil 
étatique
Jean-Marc Fridez (PDC)

En avril  2008, dans son communiqué de presse annon-
çant les 51 mesures visant à résorber le déficit structurel de 
l'Etat et à assainir durablement les finances cantonales, le 
Gouvernement  déclarait : «Seules des finances saines per-
mettront de mener une politique ambitieuse et durable». Il 
ajoutait que les mesures prévues entraîneraient une diminu-
tion des effectifs de l'administration comprise entre 25 et 30 
emplois. 

Quatre budgets plus tard, il est constaté un effet positif 
des mesures préconisées, par contre l'évolution de l'effectif 
suit un chemin contraire à celui prédit ! 

En  comparaison  budgétaire  2009  à  2012,  l'effectif  du 
personnel de l'administration et celui des enseignants a aug-
menté de près de 79 unités (4,6 %) dont près de 68 dans 
l'administration. 

Nous sommes conscients que de nouvelles tâches appa-
raissent chaque année, tâches qui sont majoritairement im-
posées  par  la  Confédération  ou  par  d'autres  organismes 
étatiques. Toutefois, l'arrivée de nouvelles tâches coïncide 
encore  trop souvent,  pour  ne  pas dire  systématiquement, 
avec la création de nouveaux postes de travail sans qu'une 
remise en cause appropriée des tâches existantes soit effec-
tuée !

II est donc temps de sortir de cette logique additive et de 
repenser le rôle de l'Etat, de revisiter le catalogue des tâ-
ches et prestations, celles à simplifier ou à supprimer afin de 
viser un appareil étatique plus léger et plus souple avec à la 
clé  une source d'économie potentielle.  Cela passe égale-
ment par une gestion des ressources humaines qui favorise 
notamment la transversalité entre départements et services, 
un développement  des compétences incitant  à  davantage 
de  mutations  internes  plutôt  qu'à  des  engagements  ex-
ternes. 

Dès lors, nous demandons au Gouvernement qu'il s'at-
tèle au plus vite à cette analyse (cf. paragraphe précédent) 
pour l'ensemble de la fonction publique en mandatant un or-
ganisme externe spécialisé dans l'évaluation des administra-
tions publiques. A l'issue de cette étude, le Gouvernement 
adressera au Parlement un rapport circonstancié accompa-
gné de mesures concrètes permettant l'allégement de l'ap-
pareil étatique.

M. Jean-Marc Fridez (PDC) : Depuis l’entrée en souve-
raineté,  l’administration  jurassienne  a,  selon  nos  connais-
sances, vécu déjà trois réformes. La première a été effec-
tuée à la fin des années 80 avec l’appui de l’entreprise Bos-
sard Consultants. Peu après, la deuxième réforme appelée 
«Effi  Jura»  a été menée par  les  services  d’état-major  de 
l’administration jurassienne,  supervisée,  à l’époque, par la 
Trésorerie générale.  Enfin,  en 2001, le Législatif  jurassien 
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s’est prononcé sur la réforme de la gestion publique qui a 
débouché, selon le message du Gouvernement, à une éco-
nomie nette de 54 postes (avant bien évidemment la com-
pensation de la création de nouveaux postes). Cette réforme 
est la plus récente et a été réalisée avec une participation 
très importante des agents de la fonction publique dans le 
processus de réforme. En résumé, depuis l’entrée en souve-
raineté,  l’Etat  jurassien  a  connu  trois  réformes,  dont  une 
seule a été menée avec l’appui d’une entreprise externe.

S’agissant de l’effectif, rappelons que, de 2008 à 2011, 
le nombre d’employés est passé de 783 à 858 postes de tra-
vail. Dès lors, si nous tenons compte de ces dernières fortes 
augmentations de postes, on peut s’attendre à ce que l’ef-
fectif, par rapport à l’entrée en souveraineté qui était, rappe-
lons-le, de 515 postes de travail, soit doublé durant les an-
nées 2020 ! En avons-nous vraiment les moyens ? Bien que 
le canton du Jura puisse se targuer de présenter en 2011 
des comptes positifs pour la 5e année consécutive, la dette 
de l’Etat augmente année après année. Ces comptes posi-
tifs ne doivent pas occulter le fait que notre Etat est en insuf-
fisance de financement  permanent,  générant  ainsi  un  ac-
croissement de la dette publique. 

Notre groupe est conscient que de nouvelles tâches ap-
paraissent chaque année, tâches qui  sont majoritairement 
imposées par la Confédération ou par d’autres organismes 
étatiques. De plus, n’oublions pas également les nouvelles 
tâches  qui  sont  imposées  par  le  Législatif  jurassien  lui-
même ! 

Ainsi, l’arrivée de ces nouvelles tâches coïncide encore 
trop souvent,  pour ne pas dire systématiquement,  avec la 
création de nouveaux postes de travail sans qu’une remise 
en cause systématique et appropriée des tâches existantes 
soit effectuée ! 

Il est donc temps de sortir de cette logique additive et de 
repenser le rôle de l’Etat, de revisiter le catalogue des tâ-
ches et prestations, celles à simplifier ou à supprimer, afin 
de viser un appareil étatique plus léger et plus souple avec, 
à la clé, une source d’économie potentielle. Cela passe éga-
lement par une gestion des ressources humaines qui favo-
rise notamment la transversalité entre départements et ser-
vices, un développement des compétences incitant à davan-
tage de mutations internes plutôt qu’à des engagements ex-
ternes.  Cette remise en question du rôle  de l’Etat  devant 
être conduite par une entreprise externe. 

Bien évidemment, tout mandat octroyé à une organisa-
tion externe pour l’étude d’une organisation ne saurait être 
réalisé sans l’appui ou la participation du personnel qui com-
pose cette  organisation.  Je me permets de vous rappeler 
que la motion n’a jamais demandé à ce que tous les travaux 
soient réalisés par un organisme externe; l’implication de la 
fonction  publique  dans  cette  opération  nous  semble  évi-
dente.  Le  fait  d’impliquer  davantage  la  fonction  publique 
dans cette opération permettra aux collaborateurs de l’Etat 
de mieux accepter les réformes qu’il s’agira d’entreprendre. 
Ainsi, plus grande sera l’implication de la fonction publique 
et plus grand sera le degré d’acceptation et moindre sera le 
montant qu’il s’agira de verser à l’organisme externe. 

Ainsi, à l’instar de la motion du PCSI no 920 de David 
Eray demandant un audit indépendant pour la police juras-
sienne, le groupe démocrate-chrétien estime que la conduite 
d’un tel projet doit être pilotée par un organisme externe. En 
effet, un œil externe s’avère davantage critique , notamment 
lorsqu’il s’agit de de revisiter le catalogue des tâches et des 

prestations que l’on réalise tous les jours,  celles que l’on 
peut simplifier ou celles qui pourraient être purement et sim-
plement supprimées avec, à la clef, je le rappelle, un appa-
reil étatique plus léger et plus souple.

Même si  le  montant qu’il  s’agira de verser à un orga-
nisme externe pourrait avoisiner quelques centaines de mil-
liers de francs, il s’agit bien évidemment d’un montant très 
important, nous en sommes conscients. 

Cependant, si l’étude permet d’aboutir à une économie 
permanente de 5 postes de travail  multipliés par exemple 
par 120'000 francs (y compris les charges sociales), donc 
qui est le salaire moyen de la fonction publique, pour autant 
que l'étude avoisine les 500'000 francs, la dépense serait 
déjà amortie dès la première année. Toutefois, d'après les 
dires de Monsieur le ministre des Finances, on peut espérer 
que l'étude, confiée bien évidemment à un mandataire ex-
terne, serait inférieure à ces 500'000 francs. 

Toutefois, si on entreprend une analyse d’envergure, on 
peut  bien  évidemment  espérer  des  économies  de  postes 
bien supérieures à 5 postes de travail. Dès lors, le montant 
dépensé eu égard à cette analyse ne devrait pas être consi-
déré comme une dépense mais bien comme un investisse-
ment ! 

En guise de conclusion, je maintiens ma motion et je me 
fais un plaisir d'entendre les arguments du Gouvernement et 
des différents groupes pour déterminer la suite à mon inter-
vention parlementaire. Merci de votre attention.

Mme Elisabeth Baume-Schneider, présidente du Gou-
vernement : Je redoute que le plaisir de Monsieur le député 
soit un brin éphémère parce que probablement que je n'arri-
verai pas à répondre à toutes les attentes qui sont formu-
lées.

J'aurais tendance à dire que, naturellement, et ce serait 
complètement surprenant que ça ne soit pas le cas, le Gou-
vernement partage les préoccupations du motionnaire et du 
groupe parlementaire qui dépose cette motion et a sans ces-
se la préoccupation de repenser le rôle de l'Etat, d'analyser 
les prestations fournies, également la qualité de ces presta-
tions,  à  l'ensemble de la population.  Il  considère non pas 
que c'est une tâche récurrente mais que c'est une responsa-
bilité permanente qui lui incombe.

On pourrait reprendre des éléments de discussions que 
nous avons régulièrement, soit dans le cadre du débat sur le 
budget ou bien au moment des comptes, parce qu'on le voit 
régulièrement, la question sensible du nombre d'équivalents 
plein-temps ou bien de l'augmentation des charges salaria-
les par rapport au budget de fonctionnement de l'Etat est un 
objet de débat politique. 

Peut-être par rapport à l'historique que vous avez brossé 
– d'ailleurs je vous en remercie –  j'aurais une adjonction, à 
savoir qu'en 2007, le Gouvernement jurassien a également 
travaillé à une analyse de l'organisation des services ou des 
prestations avec un consultant extérieur. Il ne s'agissait pas 
de prendre service après service et d'analyser chaque pres-
tation mais, par contre, de déterminer, au sein du Gouverne-
ment, en ayant une approche politique, soit quels services 
pouvaient faire l'objet de mesures d'économies, soit des dé-
penses auxquelles il fallait renoncer par rapport à des sub-
ventionnements ou par rapport à des organisations extérieu-
res. Parce que lorsqu'on parle systématiquement de la dimi-
nution des postes de travail à l'interne de l'administration, je 
pense qu'il  faut élargir la réflexion également aux subven-
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tions ou à la réflexion du rôle de l'appareil  étatique dans 
d'autres organismes.

Ainsi, à ce moment-là, nous avions pris une option pour 
cinquante-et-une mesures d'assainissement. Certaines sont 
arrivées à terme, d'autres ont connu un peu moins de suc-
cès. Mais tout cela pour indiquer qu'à chaque élaboration du 
budget,  et  ce n'est  pas uniquement le  ministre en charge 
des Finances, nous sommes extrêmement rigoureux et at-
tentifs sur la question des ressources à mettre à disposition 
des unités administratives.

Dans le contexte actuel, le Gouvernement n'entend pas 
effectivement confier à un organisme externe une analyse 
globale des prestations. Pour certains dossiers par contre, 
vous avez déjà pu l'observer, il y a une volonté non seule-
ment d'optimiser mais de questionner le fonctionnement de 
certaines unités administratives. Ainsi en a-t-il été de l'Office 
de l'environnement par rapport  à  une réorganisation et,  à 
titre d'indication, cet office fait actuellement l'objet d'une ana-
lyse externe, avec un consultant indépendant, sur laquelle le 
Gouvernement se prononcera par la suite quant à l'opportu-
nité de voir cet office fonctionner tel qu'il fonctionne ou si, 
justement, alors ça ne va pas dans le sens que vous deman-
dez mais si, justement, peut-être il y a trop de prestations 
par  rapport  au  personnel,  aux  ressources  à  disposition. 
Parce que si on parle de diminution du personnel au sein de 
l'administration, il y a également à se poser la question sur 
les conditions de travail.

D'autres  services  font  l'objet  de  réflexions  en  termes 
d'optimisation d'organisation. Il y a le Service de la police. Il 
y a également un travail avec un répondant extérieur, dans 
le cadre pas du tout cette fois-ci de l'audit mais par rapport à 
l'accompagnement du projet  actuel  avec une collaboration 
avec Team Consult. Au niveau des écoles, par rapport au 
CEJEF, il y a la mise en œuvre de l'assurance qualité qui, là 
aussi, est extrêmement exigeante parce qu'elle évite les re-
dondances : on peut voir qui est donneur d'ordre pour quel 
type  de prestation et  on voit  que certaines fois,  effective-
ment, il y a des redondances; parfois, on met aussi en visibi-
lité le manque d'étapes nécessaires dans le cadre de la dé-
cision. 

Donc, je dirais que ces différentes démarches montrent 
que le Gouvernement cherche à organiser de la manière la 
plus efficiente, la plus rigoureuse qui soit les unités adminis-
tratives.

A  ce  titre,  vous  êtes  également  actuellement  en  train 
d'étudier  – il  sera soumis, à ma connaissance, au Parle-
ment dans une très brève échéance –  le dossier de réorga-
nisation des différents  services du Département de l'Envi-
ronnement et de l'Equipement. 

Vous l'aurez compris, peut-être pas admis, l'Etat ne reste 
pas les bras ballants à observer les augmentations de per-
sonnel  et  se pose donc régulièrement  la  question sur les 
prestations à assurer. Nous avons également ce souci de ne 
pas être dans une logique additive mais force est de consta-
ter  qu'il  est  parfois  difficile  de renoncer  ou de  revoir  à  la 
baisse des prestations, sachant aussi qu'il y a, vous l'avez 
relevé, des prestations ordonnées par la Confédération ou 
bien, pire encore, où la Confédération joue un rôle d'émula-
tion ou d'impulsion; elle nous incite à nous mettre en œuvre 
pour assurer des démarches et, trois ans, quatre ans, six 
ans après, elle se retire de tout financement et c'est à l'Etat 
soit de renoncer à une prestation qui répond à une demande 
ou dont les bénéficiaires s'attendent à ce qu'elle se pour-

suive, soit de la prendre totalement à sa charge.
Vous  avez  également  fait  référence  aux  interventions 

parlementaires qui, parfois également, débouchent sur des 
postes supplémentaires. 

En résumé, le Gouvernement est disposé à examiner, à 
continuer à examiner comment simplifier, voire comment re-
noncer à certaines tâches. Cela demande également de tra-
vailler, vous l'avez mentionné, de cas en cas avec des ex-
perts  extérieurs mais de pouvoir  s'appuyer  également  sur 
les compétences des chefs de service. A ce titre, nous ob-
servons également qu'à force de leur demander de repenser 
leur activité  – et ce n'est pas une plaisanterie –  on les sur-
charge également et  il  y  a plus qu'une certaine lassitude; 
quand  on  a  des  situations  de  «burn-out»  ou  autre  parce 
qu'en fin de compte, c'est le politique qui doit décider. 

Et, effectivement, vous auriez pu nous faire une liste sur 
laquelle on pourrait débattre de ce sur quoi il y a lieu de se 
prononcer et de renoncer mais de dire qu'on passe au crible 
fin des prestations, toute l'administration, avec l'aide d'une 
entreprise  extérieure,  ce  n'est  pas  le  vrai  débat  politique 
comme on peut l'avoir, soit au niveau des comptes ou bien 
au niveau du budget. Parce que si vous nous dites claire-
ment : «Renoncez à tel service, renoncez à telle prestation», 
on  aura  un  débat  Exécutif-Législatif,  probablement  aussi 
partisan mais on se positionnera par rapport à ce que le ci-
toyen est en droit d'attendre par rapport au service public.

Nous observons aussi   –  c'est  un sujet  un peu tabou 
mais je tiens également à l'aborder –  que, parfois, le res-
pect de la répartition des tâches, notamment entre le Canton 
et les communes, n'est pas toujours complètement acquis. 
Les communes, et je peux le comprendre, attendent du Can-
ton  des  prestations,  des reprises  de  certains dossiers  ou 
thématiques et  ça paraît  naturel  alors que, légalement,  la 
responsabilité est, sur le terrain, communale. Donc, je crois 
que, jusqu'à maintenant  – et je tiens aussi à le dire en toute 
bonne foi –  les chefs de service, le personnel tiennent à as-
surer une réponse de qualité. On le voit : régulièrement, on 
a eu des questions orales au Parlement pour nous deman-
der où est-ce qu'on en est au niveau du Service des contri-
butions, est-ce qu'on a rattrapé les retards ou autres. Tout 
cela nécessite effectivement un temps de travail et il est diffi-
cile de dire qu'il y a des services plus prestigieux que d'au-
tres,  sur  lesquels  on devrait  ajouter  des compétences,  et 
d'autres où on devrait renoncer sans qu'on ait le débat poli-
tique de quelles sont les prestations que vous nous invitez, 
que vous nous incitez, que vous nous obligez s'il y a une dé-
cision, à remettre véritablement en question.

Donc, en vue d'un débat auquel le Gouvernement n'en-
tend pas du tout se soustraire, tant au niveau financier qu'au 
niveau  du  rôle  de  l'Etat,  le  Gouvernement  propose  donc 
d'accepter la motion mais sous forme de postulat. Je vous 
remercie de votre attention.

M.  Gabriel  Schenk (PLR),  président  de  groupe :  Le 
groupe PLR partage pleinement  les préoccupations du mo-
tionnaire et se rallie au texte contenu dans les quatre pre-
miers paragraphes. Cependant, nous ne partageons pas l’i-
dée émise dans le cinquième paragraphe, qui est de confier 
une étude à un organisme externe.

Premièrement, cette étude aura un coût qui n’est pas né-
gligeable. Ceci n’est cependant pas l’argument principal. En 
effet, quelle serait la teneur de cette étude, commandée et 
payée par l’Etat ? Sur quoi se baserait-elle ? Sur l’efficacité 
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des services ? Sur les demandes orientées par le Gouverne-
ment ? Tant de questions se posent. Au final, une étude de 
plus à mettre en application qui se heurtera au débat poli-
tique.  

Il nous paraît plus opportun, comme l'a dit Madame la 
ministre,  d’initier  ce  débat  au  niveau  politique  justement. 
Nous, Gouvernement et Parlement jurassien, quelles tâches 
estimons-nous  utiles  et  nécessaires  pour  notre  Canton ? 
Quelles tâches nécessitent qu’elles soient examinées et trai-
tées par les services cantonaux, quelles tâches peuvent être 
confiées à des tiers, voire êtres abandonnées ? 

Je  salue  (une  fois  n’est  pas  coutume)  le  courage  de 
l’UDC qui, sans entrer dans un débat de fond sur le bien-
fondé de sa proposition, de par sa motion 1027, fait une pro-
position concrète. On peut être pour ou contre leur motion 
mais, au final, nous aurons un débat et un vote démocra-
tique et le service visé sera légitimé ou supprimé. 

En déballant tous les acquis du passé, et débattant au 
niveau politique, nous avons la possibilité de faire avancer 
les choses. Une étude externe pourrait amener un œil avisé 
pour estimer l’efficacité des services de l’Etat. Nous admet-
tons cependant que le Gouvernement doit faire cette étude 
en son sein, à l’image du Département de l’Environnement 
et de l’Equipement qui revoit actuellement son fonctionne-
ment.  Tous  les services doivent  se remettre  en question, 
être dépoussiérés, modernisés. 

Quant  à  notre Parlement,  il  doit  faire  des choix  et  les 
faire appliquer. C’est à ce prix que nous réussirons à instau-
rer dans la population l’image d’une administration svelte, ef-
ficace et  moderne.  Ceci  débouchant  indirectement  sur  un 
plus grand respect des administrés pour leurs serviteurs. 

Vous l’aurez compris, le groupe PLR est dubitatif sur le 
résultat que l'on est en droit  d'attendre d'une telle motion. 
Nous aurions été plus à l'aise avec le postulat. Partant du 
principe que nous partageons les soucis du motionnaire et le 
fait qu'il ait déclaré à la tribune que cette analyse doit être 
menée en partenariat interne-externe, une majorité du grou-
pe soutiendra cependant  ce texte.  Merci  pour votre atten-
tion. 

M. Frédéric Juillerat (UDC) :  Le groupe UDC partage 
l'avis  du motionnaire,  surtout  en ce qui  concerne les cin-
quante-et-une mesures visant à résorber le déficit structurel 
de l'Etat et à assainir les finances cantonales. Dès lors, nous 
estimons que seul un organisme externe spécialisé peut ap-
porter  les  réponses  concrètes  permettant  l'allègement  de 
l'appareil étatique.

Le groupe UDC ne soutiendra que la motion et le postu-
lat. Merci d'en faire de même.

M. Christophe Schaffter (CS-POP) : Le Parti démocra-
te-chrétien s’est toujours enorgueilli d’être une formation po-
litique à la mode, branchée. Et, une fois n’est pas coutume, 
il faut bien lui rendre cette qualité. La motion défendue par 
notre  collègue  Jean-Marc  Fridez  va  exactement  dans  ce 
sens. Il veut un Etat léger, souple, à la mode… exactement 
comme  dans  les  publicités  de  notre  temps,  on  veut  du 
«light», du léger. A la différence toutefois significative, c’est 
qu’on parle ici de l’Etat jurassien et non de yaourts, de sau-
cisse sèche ou de crèmes «light».

Et, comme dans les pubs de notre temps, tout ce qui est 
à la mode coûte beaucoup plus cher que l’original.  

Le PDC nous propose donc de dépenser beaucoup pour 

en avoir encore moins dans l’assiette. Et, c’est bien connu, 
les produits dénaturés, sans goût, bourrés de toutes sortes 
de succédanés, mais au label «light», sont beaucoup plus 
chers que les originaux dont le seul défaut supposé reste 
leur authenticité.

Combien va coûter votre formule amincissante, Monsieur 
le député Fridez ? 300'000, 400'000, 500'000 francs ? Sans 
doute bien plus encore, juste pour répondre au calibre de la 
mode actuelle. Cinq ou six fois, voire dix fois le salaire an-
nuel  moyen  d’un  citoyen  jurassien… Non,  le  groupe  CS- 
POP et Verts ne peut pas entrer en matière. 

Vous voulez moins d’Etat; et bien venez avec des propo-
sitions concrètes, indiquez les postes que vous voulez sup-
primer afin que les citoyens sachent exactement de quoi en 
parle. Ainsi, nous aurons une discussion franche et ouverte 
par  rapport  aux prestations que nous attendons de l’Etat, 
respectivement que vous voulez supprimer,  en toute con-
naissance de cause.

A lire votre motion, on a le sentiment que les autorités 
cantonales font tout faux depuis de 30 ans et que le salut 
seul peut venir du privé, comme si, dans l’administration pu-
blique, il n’y avait pas suffisamment de matière grise pour 
réfléchir et prendre de bonnes décisions. 

Constat particulièrement sévère pour votre propre parti 
qui est aux commandes de l’Etat jurassien depuis toujours !

Mais surtout, on nage en plein paradoxe… on veut tou-
jours moins d’Etat alors qu’on lui en demande toujours plus : 
police, justice, nouvelle organisation tutélaire, écoles, trans-
ports, énergies… autant de domaines qui exigent toujours 
plus de moyens… 

Sauf un, c‘est  vrai  peut-être… le Service des commu-
nes :  après  la  déculottée  de  ce  week-end aux  Franches-
Montagnes,  on peut  se demander si  le Service des com-
munes est encore souhaité ou souhaitable… 

J’attends une proposition concrète de votre parti dans ce 
sens !

Le groupe CS-POP et VERTS ne peut donc pas soutenir 
votre proposition, que ce soit sous forme de motion ou de 
postulat. Je vous remercie.

M. Francis Charmillot (PS) : Une fois de plus, si j'ose 
dire, une motion est déposée afin de remettre en cause l'ap-
pareil de l'Etat. C'est à la mode, c'est populaire !

Une fois de plus, les choses sont présentées dans cette 
motion comme s'il ne se passait rien au sein de l'Etat pour 
que  l'organisation  de  celui-ci  soit  efficace,  le  plus  écono-
mique possible tout en garantissant aux citoyens la qualité 
des prestations ! Et il s'agit bien sûr de ne pas l'oublier.

Non, nous ne sommes pas, à mon sens, dans une lo-
gique additive, pour reprendre une citation contenue dans la 
motion no 1023. Non, la situation n'est certainement pas fi-
gée et quasi catastrophique  – comme, à mon sens, le pré-
tend la motion –  au point de proposer un audit externe à 
quelques centaines de milliers de francs  – ça, c'est moins 
populaire ! –  et dont l'efficacité n'est de loin pas facile à ima-
giner, voire démontrer.

Oui, il faut beaucoup encourager la réflexion, la remise 
en question d'une organisation pour qu'elle devienne meil-
leure. Et, là, nous sommes d'accord.

Oui, il faut inviter, stimuler les personnes concernées à 
l'Etat à sans cesse remettre l'ouvrage sur le métier. Il s'agit 
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d'encourager à l'organisation la plus économique possible, 
ce qui, je l'espère, je le pense, se fait déjà. Il s'agit là d'une 
dynamique permanente à encourager en permanence.

Les  coups  de  baguette  magique,  plus  ou  moins  ma-
gique, de plus de 400'000 à 500'000 francs, et probablement 
plus, qui laissent à penser qu'aujourd'hui c'est le chaos, et 
bien non !

Pour encourager cette réflexion, le groupe socialiste pro-
pose d'accepter cette motion sous forme de postulat mais 
en aucun cas sous forme de motion. Je vous remercie de 
votre attention.

M. Vincent Wermeille (PCSI) : La motion 1023 touche 
au fonctionnement même de l'Etat, au catalogue des tâches 
et des prestations, en fait au rôle de l'Etat. D'ailleurs, à l'oc-
casion de chaque campagne électorale, le thème de la ges-
tion de l'Etat revient avec une régularité déconcertante !

Le motionnaire parle de tâches et prestations à simpli-
fier, à supprimer. Simplifier, supprimer, économiser, optimi-
ser,  probablement que tout  le monde sera d'accord mais, 
bien sûr, pas au même endroit. 

Dans un Etat qui fonctionne sur le principe du consen-
sus, la tâche s'annonce particulièrement difficile, d'où cette 
question fondamentale, voire déterminante : sous quel angle 
procéder à l'analyse proposée par le motionnaire ?

Si on fait cette analyse sous un angle technique, sous un 
angle de gestion pure, alors on peut être d'accord avec le 
mandat à un organisme externe. Pour avoir siégé il y a quel-
ques années dans ce Parlement, je n'ai pas forcément un 
très bon souvenir du rapport Bossard Consultants, je peux 
vous le dire. 

Par contre,  si on place cette analyse sur un plan poli-
tique, c'est au Gouvernement de s'y pencher et de faire des 
propositions. 

Peu favorable à la formule du mandat externe, le groupe 
chrétien-social indépendant soutient cette intervention mais 
sous la forme du postulat. 

La présidente : La parole n'étant plus demandée au ni-
veau des groupes, je vais poser la question à l'auteur pour 
savoir s'il accepte ou non la transformation en postulat. 

M. Jean-Marc Fridez (PDC) : Je maintiens ma motion.

La présidente : Monsieur le député Fridez maintient la 
motion. J'ouvre donc la discussion générale. Elle n'est pas 
utilisée. L'auteur désire-t-il remonter à la tribune ? Je vous 
donne la parole, Monsieur le député Fridez.

M. Jean-Marc Fridez (PDC) : Je crois qu'effectivement 
le fait de donner un mandat à une entreprise externe est la 
meilleure solution. En effet, car cela dépend le contrat de 
mandat qu'il s'agira d'établir avec elle, on peut bien sûr tout 
lui donner à faire et ça coûtera très cher à l'Etat. Il y aura 
une implication moins forte du personnel de l'Etat et les ré-
formes qu'il s'agira d'entreprendre seront moins admises au 
sein de l'Etat. Il s'agit peut-être aussi d'impliquer davantage 
la fonction publique dans son fonctionnement et de l'inviter à 
se remettre en question. Le fait d'avoir un œil externe, ça 
permet aussi d'avoir un avis critique sur le fonctionnement 
interne de l'Etat.

Ici, nous sommes dans une prestation de service public, 
donc une prestation de services. C'est vrai que, là, il y a des 

tâches qui  peuvent s'optimaliser plus facilement que d'au-
tres. Je prends tout ce qui est administration comptable, tout 
ce qui est informatique; là, on peut optimaliser de manière 
plus efficiente. Je prendrai juste l'exemple qui nous avait été 
cité en commission de gestion et des finances lorsqu'il y a 
eu la fusion entre le Service des forêts et l'ancien Office des 
eaux et de protection de la nature : il y avait deux postes de 
comptable qui représentaient deux équivalents plein-temps; 
il y a eu fusion et, actuellement, ce poste de comptable re-
présente 0,9 poste puisque c'est une spécialiste, qui a obte-
nu un brevet fédéral de comptable, qui occupe ce poste et il 
y a une économie de poste réelle dans ce cas de figure. 

Donc, la motion, ce qu'elle vise aussi, c'est la transversa-
lité. Actuellement, les services et les offices ne se parlent 
pas. Ils sont étanches. Et je crois que l'organisme externe 
pourra apporter beaucoup dans le cadre de cette étude, que 
les services et que les différents offices se parlent pour tra-
vailler finalement sur le même objectif et arriver, à terme, à 
un Etat plus léger et plus souple.

Donc, je maintiens ma motion et je vous invite à la soute-
nir. Merci de votre attention.

Mme Elisabeth Baume-Schneider, présidente du Gou-
vernement : Très brièvement.

Par rapport aux mesures d'assainissement, quand même 
indiquer que ça n'a pas été la réussite totale mais qu'il y a 
quand même une économie de l'ordre de 13 millions par 
rapport  à des économies d'ordre structurel.  Donc, c'est  là 
qu'il y a l'intérêt. Ce n'est pas uniquement sur un ou deux 
budgets  mais  ce  sont  des  décisions  qui  se  prolongeront 
dans les années à venir.

Maintenant par rapport à la transversalité. Alors, je suis 
entièrement acquise à cette question mais il faut aussi sa-
voir que la transversalité, ce n'est pas toujours, par exemple, 
uniquement renoncer à un poste... parce que je pense qu'on 
peut en trouver des postes comme vous mentionnez et, ce 
travail, on va s'engager à le faire; c'est pour ça que le Gou-
vernement proposait le postulat. Mais la transversalité, je me 
permets d'attirer votre attention, Mesdames et Messieurs, ça 
coûte très cher parce que, par exemple, je le vois au Service 
de l'enseignement; on se dit : «Ah, il faut qu'on coordonne 
notre réponse ou bien notre prise de position ou bien notre 
projet  avec  le  Service  des  arts  et  métiers.  Il  faut  qu'on 
contacte le Service de l'action sociale. Il faut qu'on contacte 
les infirmières scolaires». Donc, c'est faux que de dire que la 
transversalité, c'est quelque chose qui, comme ça, crée un 
gain de productivité. Au contraire.

C'est comme les réseaux. A un moment donné, tout le 
monde argumentait que, les réseaux, c'était génial mais, je 
veux dire, on perd du temps à mettre en œuvre des réseaux 
et plus personne ne décide. Donc, l'argument de la transver-
salité ne me semble pas être celui qui pourrait indiquer qu'il 
y a lieu d'entrer en matière sur la motion.

Par contre,  la redondance ou des simplifications admi-
nistratives ou autres, ça, je pense qu'il n'y a aucun ministre 
qui ne s'engagera pas à reprendre la question, comme on le 
fait sur certaines unités administratives. 

Mais  je  voulais  juste  intervenir  sur  la  question  de  la 
transversalité.

Donc, vous l'aurez compris, on vous invite à refuser la 
motion.
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Au vote, la motion no 1023 est acceptée par 34 voix con-
tre 20. 

9. Postulat no 313
Etudier la possibilité de privatiser certains services 
de l’Etat
Gabriel Schenk (PLR)

Le récent débat concernant les effectifs du personnel de 
l’Etat relance la question des tâches que l’Etat doit accomplir 
en propre par rapport à celles qu’il pourrait déléguer. 

L’Etat (et ses organisations affiliées) n’a pas à se substi-
tuer au domaine privé pour des activités qui ne relèvent pas 
de ses missions régaliennes. Chaque fois que l'action fonda-
mentale de l'Etat n'est pas touchée, ce dernier doit analyser 
la possibilité de supprimer la tâche, ou envisager de l’exter-
naliser, voire de la partager. Le groupe PLR s’est manifesté 
à plusieurs reprises pour inciter le Gouvernement à exami-
ner  cette  voie,  qui  pourrait  être  pratiquée  sous  forme de 
mandats à octroyer à des entreprises ou institutions privées. 
Dans sa réponse à la question écrite no 2260, le Gouverne-
ment a d’ailleurs confirmé être ouvert sur le principe à l’ex-
ternalisation de tâches et qu’il examine diverses possibilités. 
Les choses importantes prennent parfois du temps. Toute-
fois, comme rien n'indique un changement imminent d'orien-
tation du Gouvernement face à cette question, il existe des 
raisons de perdre patience. 

Pour certains domaines, il apparaît que l’Etat pourrait se 
défaire totalement d’une série de tâches en privatisant sim-
plement l’unité administrative concernée. Les exemples ty-
piques qui viennent à l’esprit concernent évidemment l’Office 
des véhicules ou le Service des ponts et chaussées. Si le 
premier cas est un peu particulier dans la mesure où il dé-
livre des documents officiels (les permis de conduire ou de 
circulation, par exemple), le second l’est beaucoup moins, 
notamment pour ce qui concerne la partie «entretien». D’au-
tres cantons ont d’ailleurs déjà examiné la question ou sont 
en train de le faire,  notamment Bâle-Campagne,  Zoug ou 
encore Zurich.

Partant, le groupe PLR demande au Gouvernement de 
bien vouloir examiner les possibilités de privatisation de ser-
vices ou parties de services en mettant l’accent sur les do-
maines qui permettraient de réaliser des économies par une 
redistribution des cartes entre public et privé qui ne remet-
trait pas en question la mission fondamentale de l'Etat.

M. Gabriel  Schenk (PLR) :  Le texte du postulat  étant 
suffisamment  explicite,  il  ne  me paraît  pas nécessaire  de 
faire un long développement à cette tribune, d’autant plus 
que Monsieur ou Madame la ministre va vraisemblablement 
faire un tour d’horizon très complet tout à l’heure.

Le but du postulat est donc de demander au Gouverne-
ment d’examiner les possibilités de privatisation de services 
ou parties de services sans que soit remise en question la 
mission fondamentale de l’Etat. Je tiens ici à nuancer mes 
propos. Le titre du postulat parle uniquement de privatisa-
tion; il est cependant utile, à mes yeux, de préciser que la 
possibilité d'autonomisation ou d'externalisation de certaines 
tâches est également souhaitable. Ceci est dit dans le texte.

Les exemples cités dans l’intervention ne tombent pas 
du ciel puisque le Gouvernement a lui-même, par le passé, 
indiqué réfléchir à la question pour ce qui concerne l’Office 
des véhicules. Un projet d'autonomisation de l'OVJ est ac-

tuellement à l'étude, la privatisation n'étant, dans ce cas, pas 
souhaitable, je le conçois volontiers.

D’autre part, les travaux d’entretien d’infrastructures rou-
tières ont fait l’objet de partenariats publics/privés dans d’au-
tres cantons, notamment pour ce qui est des routes natio-
nales. Et il y a en a bien d’autres car, comme de coutume 
pour une étude, le Gouvernement est évidemment libre d’ex-
plorer toutes les pistes qu’il trouve intéressantes, ce qu’il ne 
manquera pas de faire…

Juste quelques remarques concernant le contexte entou-
rant le dépôt de ce texte : d’abord pour rappeler  – en englo-
bant la motion 1026 –  qu’il s’agit d’un «paquet» lié à l’aug-
mentation chronique du nombre des employés de l’Etat. En-
suite que le but est de parvenir à une diminution des effectifs 
ou, au minimum, à une stabilisation par la redistribution en-
tre public et privé en agissant là où cela fait du sens à long 
terme et pas seulement par des effets cosmétiques à court 
terme. 

Toute étude de nouvelle répartition des ressources doit 
déboucher sur un bilan positif, que ce soit au niveau de l’E-
tat tout comme au niveau de la qualité des prestations four-
nies à la population jurassienne. Oui, il y a des transferts de 
tâches de la Confédération vers les cantons, des communes 
vers le Canton et le Parlement décide aussi parfois qu’il faut 
accomplir de nouvelles tâches. Oui, tout cela demande des 
ressources  supplémentaires.  Le  tout  est  de  bien  réfléchir 
aux missions essentielles que l’Etat doit accomplir pour la 
population et ensuite à une allocation efficace des ressour-
ces.  

Peut-être  que certains services méritent  d'être  redotés 
en personnel. Nous en sommes bien conscients et prêts à 
soutenir  le  Gouvernement  dans  certains  secteurs.  Nous 
sommes cependant tout aussi convaincus que d'autres ser-
vices pourraient être supprimés ou du moins redéfinis sous 
un autre angle. 

La voie du postulat permettra d’aborder ces questions. 
Merci donc au Gouvernement d’avoir accepté ce postulat 

et  à vous, chers collègues, d’en faire de même ainsi  que 
pour votre attention. 

Mme Elisabeth Baume-Schneider, présidente du Gou-
vernement :  Je ne brosserai  pas un tableau ni  même ex-
haustif, ni même important au sujet des logiques de privati-
sation ou non des services de l'Etat. 

Peut-être, en guise de préambule, rappeler qu'aux yeux 
du Gouvernement, il  entend exercer les attributions qui lui 
sont dévolues par la Constitution et par les lois et faire en 
sorte que l'Etat remplisse la mission que lui a assignée le 
peuple. Donc, pour certains services, pour certaines presta-
tions, ce n'est juste pas possible que d'envisager une privati-
sation étant donné que c'est la Constitution ou les bases lé-
gales qui fixent le cadre des activités.

Comme cela a été mentionné, aux yeux du Gouverne-
ment,  il  y  a  vraiment une différence fondamentale et  une 
frontière à ne pas franchir entre la logique de privatisation ou 
la  logique  d'autonomisation  ou  d'établissement  public  se-
mi-autonome ou autre ou encore d'institution avec laquelle 
on peut  travailler  par  contrat  de prestations et  également 
avec une volonté d'externaliser certaines tâches.

Cela a été mentionné dans notre programme de législa-
ture précédent;  nous abordions la  possibilité,  l'opportunité 
de réfléchir à un nouveau statut pour l'Office des véhicules 
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et, à ce titre,  je vais vous donner non pas l'option prise ou 
retenue mais les éléments qui ont été pris en considération 
sur cette question, qui permettent justement de bien distin-
guer les logiques de privatisation ou d'autonomisation. 

Par rapport à la privatisation, je dirais dans son accepta-
tion non seulement politique mais intellectuelle du terme, si 
on privatise et qu'on transfère au domaine de l'entreprise pri-
vée ce qui était et ce qui est du ressort de l'Etat, le contrôle 
possible n'est plus du tout de même nature. C'est déjà une 
des grandes réserves mais, comme vous l'avez relevé vous-
même, le terme privatisation n'était  peut-être pas celui qui 
traduit le mieux votre volonté d'analyse des prestations. On 
se concentre également uniquement sur la rentabilité ou en 
tous  les  cas  en  priorité,  avec  également  des  risques  sur 
l'offre de prestations : par exemple des centralisations à l'ex-
trême ou des pressions sur le personnel ou l'abandon de 
certaines tâches non rentables. Et cette question de rentabi-
lité, si elle doit être prise en considération, comme on le rele-
vait tout à l'heure,  par rapport à l'optimisation, ça ne peut 
pas  être  le  critère  premier  pour  un  service  public.  Parce 
qu'on pourrait arriver à des situations paradoxales où on pri-
vatise ce qui rapporte et ce qui a uniquement un coût, qui 
est une prestation que les citoyens se paient via l'impôt, et 
bien on le garde à charge de l'Etat et on a encore des situa-
tions, je dirais, plus déséquilibrées. 

Il y a également la volonté, et c'est important, de mainte-
nir les tâches sous l'égide de ce qu'on appelle la puissance 
publique parce que, par exemple pour l'Office des véhicules, 
on s'est rendu compte  – on ne s'est pas rendu compte, ils le 
savent de longue date... –  que, par exemple, le prononcé 
de mesures administratives, des décisions sur l'absence de 
couverture  RC,  la  délivrance d'autorisations  spéciales,  en 
fait, ne sauraient être privatisés ou dévolus simplement à un 
service hors de l'Etat. Ce serait un autre service de l'Etat, 
pour être très pragmatique et concret, qui devrait prendre en 
charge ces différentes missions. Donc, on arriverait à quel-
que chose d'hybride et de peu satisfaisant au niveau d'une 
privatisation.

Par contre, aux yeux du Gouvernement, des questions 
en lien  avec une autonomisation sont  nettement  plus ou-
vertes, dans les possibles, parce qu'on peut imaginer confier 
un mandat de prestations pour assurer des tâches étatiques 
mais sous le contrôle d'un conseil  d'administration et bien 
sûr dans le respect du cadre légal défini tant par le Parle-
ment que par le Gouvernement, par exemple pour ce qui a 
trait au prix des prestations ou à des taxes. On a déjà eu 
des débats ici sur des émoluments ou autres taxes. Il y a 
également la volonté de maintenir toutes les tâches dévo-
lues par exemple aux services en question (ici on parlerait 
de l'OVJ), même  – et j'insiste sur cela –  les non rentables. 
Il y a aussi la question de la qualité des prestations aux usa-
gers. Il y a également les acquis au niveau salarial du per-
sonnel et autre. Donc, quand on est dans une logique d'au-
tonomisation, on est dans une logique où le politique, que ce 
soit le Parlement ou le Gouvernement, a la mainmise sur les 
décisions qu'il prend et sur un éventuel ou probable mandat 
de prestations.

Au  vu  de  cette  différence,  le  Gouvernement  propose 
d'entrer en matière, donc d'accepter le postulat mais, effecti-
vement, ce serait faux que d'affirmer que, oui, nous allons 
étudier la possibilité de privatiser certains services de l'Etat. 
Nous  allons  étudier  la  possibilité  d'externaliser  certaines 
prestations, de vérifier par mandat de prestations ce qui peut 
être mené de manière tout autant efficace, voire plus effi-

ciente, avec des partenariats extérieurs mais non pas priva-
tiser.

Ce qu'on a aussi pu observer  – d'ailleurs, on l'a fait au 
niveau de l'Etat jurassien –  par rapport aux concierges ou 
au service de conciergerie, c'est de vérifier des standards, 
se dire : est-ce que  – ça peut vous paraître basique mais on 
se pose ce genre de question au Gouvernement –  est-ce 
tous les jours ou un jour sur deux qu'il faut que la concierge, 
le concierge passe dans tel ou tel bureau ou dans tel ou tel 
service de l'administration ? Il y a vraiment à maintenir des 
standards  de  qualité  sans  devenir  excessif  parce  que ce 
qu'on a aussi pu observer parfois, c'est que s'il y a une ex-
ternalisation totale, ce sont les bénéficiaires mêmes qui en-
suite revendiquent la même qualité des prestations et n'ont 
plus la mainmise pour dire : oui, on veut ça ou bien on ne le 
veut pas. Donc, c'est aussi d'avoir la possibilité de détermi-
ner le standard des prestations. Au niveau des concierges, 
on s'est posé ce genre de question et il y a eu également 
une réduction.

Donc, non à la privatisation mais oui à une réflexion sur 
une externalisation de certaines tâches de l'Etat. Et je re-
mercie mon collègue qui nous a donné les arguments par 
rapport à l'OVJ parce que c'est là qu'on est allé le plus loin 
dans la différenciation entre une privatisation et une autono-
misation. Je vous remercie de votre attention. 

M. Vincent Wermeille (PCSI) : Ce n'est pas du tout pour 
faire  le  débat,  simplement  pour  m'assurer  de  quelques 
points puisqu'on cite par exemple l'Office des véhicules, le 
Service des ponts et chaussées. Cela a été confirmé par le 
Gouvernement. Un peu plus loin, on parle de possibilité de 
privatisation de services ou parties de services.

Je pars du principe qu'on n'exclut rien, ni même EFEJ, 
on est bien d'accord ? Donc, ça veut dire qu'EFEJ, si on ac-
cepte le postulat, on examinera la possibilité d'externaliser, 
voire de changer le statut à EFEJ puisqu'il fait partie, pour 
moi, d'une partie de service. Alors, si vous confirmez ça et si 
l'auteur  du  postulat  le  confirme  également,  peut-être  que 
nous pourrions aussi soutenir ce postulat.

M. Christophe Schaffter (CS-POP) : Le postulat libéral-
radical vise à étudier la possibilité de privatiser certains ser-
vices de l’Etat… façon élégante de ramener au privé tout ce 
qui peut rapporter pour ne laisser à l’Etat que les charges et, 
ainsi,  justifier  et  défendre,  dans  six  mois,  une  motion  du 
style de celle de notre collègue Jean-Marc Fridez pour nous 
dire que l'Etat coûte décidément trop cher et qu'il faut l'allé-
ger !

Chers collègues, ce postulat est fondamentalement mal-
sain pour l'Etat jurassien qui doit avoir et surtout conserver 
les  moyens  d’une  politique  ambitieuse,  que  ce  soit  dans 
l’éducation, en matière d'environnement et de transports, en 
matière de sécurité publique ou encore dans le domaine de 
la santé et de notre planification sanitaire. 

Le groupe CS-POP et VERTS s’oppose donc clairement 
au  démembrement  de  notre  Etat  cantonal.  Il  refusera  ce 
postulat. 

M.  Jean-Pierre  Mischler (UDC) :  Le  groupe  UDC  a 
quelque peine à comprendre la stratégie du groupe PLR. En 
effet,  après avoir accepté un nombre conséquent de nou-
veaux postes de fonctionnaires, dont certains émanent du 
groupe PLR, lors du budget 2012, avec un million de char-
ges en plus, nous sommes surpris de cette volte-face, in-

136



Journal des débats – N° 4 Séance du 28 mars 2012

compréhensible à nos yeux !
Au cours des dernières années,  de nombreuses inter-

ventions dans le même sens ont été acceptées par le Parle-
ment mais n'ont jamais permis de diminuer les effectifs de 
l'Etat. 

D'autre part, privatiser certains services va certes dimi-
nuer les effectifs mais ne diminuera pas les charges de l'E-
tat.

Partant de ce constat, le groupe UDC est divisé sur le 
postulat. 

M. Eric Dobler (PDC) : Le groupe démocrate-chrétien a 
étudié le postulat no 313 de notre collègue Gabriel Schenk.

S'il laisse le postulant à ses considérations conflictuelles 
avec le Gouvernement, il soutient l'idée de base de ce pos-
tulat. Nous tenons au principe de subsidiarité en laissant à 
chacun l'exécution des tâches qu'il sait le mieux remplir. 

Le postulat  évoque des pistes qui  méritent  d'être  étu-
diées.  Toutefois,  si  notre  groupe  peut  entendre  le  terme 
d'autonomisation, il ne saurait entrer en matière sur celui de 
privatisation. La République a en effet, de par la Constitu-
tion, des devoirs et des obligations régaliennes.

Nous remarquons que le Gouvernement pratique déjà de 
la sorte. Il suffit pour cela de relever le nombre important des 
mandats  externes  qui  figurent  dans  les  budgets  et  les 
comptes de la République. 

Une autonomisation accrue de certains services permet-
tra d'externaliser certaines tâches en en gardant la maîtrise. 

Dès lors, notre groupe soutiendra le postulat et il vous in-
vite à en faire de même. 

En conclusion, si ce postulat devait être accepté, nous 
invitons le Gouvernement à le lier à la décision que le Parle-
ment vient de prendre au point précédent de notre ordre du 
jour.

M.  Jean-Yves  Gentil (PS) :  Nombreux  sont  celles  et 
ceux qui y voient un rapport direct de cause à effet et l’his-
toire  récente  tend  à  leur  donner  raison :  à  peine  Avenir 
Suisse, l’usine à concepts des milieux économiques helvé-
tiques, publie-t-elle un nouveau livre blanc sur les préten-
dues vertus mirifiques de la privatisation des services pu-
blics et voilà que se multiplient les interventions des partis 
de droite au Parlement fédéral comme dans les cantons.

Certes, à la décharge de notre collègue radical, le dépôt 
de son postulat a, cette fois, précédé de quelques semaines 
la sortie  du dernier ode néolibéral  aux libéralisations tous 
azimuts. Il ne s’inscrit pas moins dans le droit fil des tenta-
tives récurrentes de réduire drastiquement le rôle de l’État et 
les domaines d’intervention des administrations publiques. 
Nous venons d’ailleurs déjà d’y consacrer notre précédent 
débat. C’est comme ça, c’est saisonnier : Genève a son cé-
lèbre marronnier dont  la  première feuille annonce le  prin-
temps, la droite sa feuille de route, son billet à commissions 
où demeure inscrit en lettres grasses : «Surtout ne pas ou-
blier de démanteler le service public» !

Peu importe les échecs successifs, le fait que la popula-
tion  – régulièrement consultée –  n’en veuille pas. A croire 
qu’on est dans le registre du compulsif, du réflexe pavlovien. 
Il nous revient donc de remettre l’ouvrage sur le métier, de 
répéter  que  ça  ne  marche pas,  pas  comme ça.  Que les 
risques que présente ce type d’opération l’emportent large-

ment sur les bénéfices potentiels. Pour ne reprendre qu’un 
seul des exemples cités dans le postulat, l’Office des véhi-
cules  assume  des  tâches  qui  relèvent  de  la  sécurité  de 
toutes et tous : contrôles des véhicules, des aptitudes à la 
conduite, délivrances des permis, etc. Si ces tâches sont ef-
fectuées par un organisme ayant, avant tout, une logique de 
rentabilité financière, cette sécurité passera au second plan. 
Avec sa privatisation, il sera aussi plus difficile de garantir un 
parc de véhicules respectant les normes écologiques. Sans 
compter que le danger existe que nous devions  – in fine – 
payer deux fois plutôt qu’une. Si l’on part du principe qu’une 
fois privatisé, l’Office des véhicules devra «s’autofinancer», 
pour y parvenir, il augmentera ses tarifs pour les contrôles 
de sécurité, les permis de conduire, les examens ou pour la 
vente de plaques. Après avoir payé une première fois com-
me contribuables, les usagers repasseront à la caisse… De 
plus, l’opération se solderait par une perte considérable pour 
les finances cantonales. Cela revient à se faire tondre et, en 
plus, à payer la tondeuse ! Enfin, conserver un tel service 
sous  contrôle  public  et  démocratique   –  Notre  contrôle, 
Notre responsabilité –  est indispensable. Cela vaut pour cet 
exemple mais aussi pour tous les autres. 

En conséquence et  vous l’aurez  compris :  pour  toutes 
ces  raisons  et  bien  d’autres  encore,  le  groupe  socialiste 
s’opposera à ce postulat et vous invite à en faire de même. 
A  l’image  de  la  guerre,  beaucoup  trop  sérieuse  pour  la 
confier aux militaires, le service à la population est bien trop 
important pour en laisser la gestion à l’économie privée. Je 
vous remercie de votre attention.

M. Gabriel Schenk (PLR) : Je crois que le secteur privé 
mérite tout autant notre confiance que le service public. Il est 
évident que tout doit être analysé mais l'Etat doit être ga-
gnant. C'est bien clair aussi. Je n'ai jamais parlé de donner 
les choses rentables au privé et que l'Etat s'occupe du reste. 
L'Etat doit être gagnant : on donne au privé ce que le privé 
est  plus à même de faire au niveau qualitatif  que ce que 
l'Etat réalise. Le privé doit aussi réaliser les tâches que l'Etat 
ne doit pas obligatoirement réaliser.

Sera-ce le cas pour ce qui est de l'EFEJ ? Ma foi, Mon-
sieur le Député, je crois que nous aurons le débat tout  à 
l'heure. J'ai ma conviction à ce sujet. 

Je  l'ai  déjà  dit  précédemment,  dans  mon texte  aussi, 
concernant la prise de position de l'UDC. Je reste convaincu 
que certains secteurs de l'administration doivent être redo-
tés en personnel. On n'y échappera pas. Ça fera l'objet d'un 
débat politique. Nous aurons l'occasion de nous prononcer à 
ce sujet. Les groupes pourront décider s'ils partagent la vi-
sion du Gouvernement en la matière. Et ça fera l'objet d'un 
débat justement.

On n'arrivera très certainement pas à supprimer partout, 
à tout confier au privé. L'Etat doit rester présent et confions 
au  privé  ce  qu'il  est  capable  de  faire  et  l'Etat  garde  les 
autres tâches. Merci pour votre attention. 

Au vote, le postulat no 313 est accepté par 32 voix con-
tre 22. 
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10. Question écrite no 2467
Espace  cours  d’eau :  quelle  politique  en  matière 
d’application cantonale ? 
Anne Roy-Fridez (PDC)

Suite  à l'introduction  de la  nouvelle  loi  fédérale sur  la 
protection des eaux entrée  en vigueur au 1er janvier 2011, 
l'ordonnance d'application qui  lui  est  liée donne à chaque 
canton la compétence de déterminer, après consultation des 
milieux concernés, l'espace réservé aux cours d'eau sur son 
propre territoire jusqu'au 31 décembre 2018. 

Suivant les régions, les restrictions d'utilisation des ter-
rains agricoles bordant les cours d'eau pourraient conduire à 
une diminution significative des surfaces d'assolement. Au 
plan national, on parle d'une perte de plus de 20'000 ha. De 
plus, la disparition des surfaces d'assolement, dont dépend 
notre sécurité d'approvisionnement, devra être compensée 
conformément aux directives de la Confédération. 

Sachant  qu'au  plan  cantonal,  la  surface  d'assolement 
fixée par la Confédération à 15'000 ha ne bénéficie pratique-
ment plus d'aucune réserve, nous demandons au Gouverne-
ment de répondre aux questions suivantes :
1. Quelle est la prévision de la surface agricole concernée 

par l'espace cours d'eau ?
2. Comment entend-il compenser la perte de surfaces d'as-

solement, une fois l'espace cours d'eau défini ? 
D'avance, nous remercions le Gouvernement de ses ré-

ponses.

Réponse du Gouvernement : 
Depuis le 1er janvier 2011, l’article 36a LEaux charge les 

cantons de déterminer l’espace nécessaire aux eaux super-
ficielles (cours d'eau et étendues d'eau) pour garantir leurs 
fonctions naturelles, la protection contre les crues et leur uti-
lisation. Il précise que l’espace réservé aux eaux n’est pas 
considéré  comme surfaces  d'assolement  (SDA)  et  que  la 
disparition des SDA doit être compensée. Les surfaces cor-
respondant à l'espace réservé aux cours d'eau devront être 
aménagées et exploitées de manière extensive. Elles ne se-
ront donc pas soustraites à l'exploitation agricole. Le Gou-
vernement regrette que la Confédération n'ait à ce jour pas 
édicté d'aide à l'exécution sur les principes à respecter pour 
la réservation de l'espace des cours d'eau  sur le territoire 
national.

L'aménagement du territoire doit en effet contribuer à ga-
rantir la base d'approvisionnement du pays. Dans ce but, il y 
a  lieu  de  conserver  suffisamment  de  bonnes  terres  culti-
vables pour l'agriculture. Le plan sectoriel fédéral des SDA 
fixe à environ  15'000 ha  (quota  brut :  17'531.6  ha;  quota 
net :  15'077 ha) la surface minimale d'assolement qui doit 
être  garantie  par  le  canton  du  Jura,  grâce  à  la  mise  en 
œuvre d'instruments d'aménagement du territoire. Les me-
sures prises dans ce cadre doivent veiller à préserver dura-
blement les terres les plus productives de la pression exer-
cée  par  l'urbanisation  (Source :  Plan  directeur  cantonal  -  
fiche n° 3.06 - Surfaces agricoles et surfaces d'assolement).

L'art.  62b  LEaux  précise  que les  exploitants  agricoles 
des surfaces concernées seront indemnisés selon la loi fé-
dérale sur l'agriculture pour les contraintes d'exploitation. Ce 
même article ordonne une augmentation du budget fédéral 
et des dépenses agricoles en conséquence (paiements di-
rects).

Réponse à la question 1
A ce jour, l'espace nécessaire aux cours d'eau n'a pas 

été réservé. Les chiffres demandés ne pourront être connus 
avec  exactitude  qu'une fois  le  processus  achevé,  soit  au 
plus tard en 2018.

Sur la base d'une analyse menée en 2005 pour les be-
soins de l’ancien groupe de travail relatif à l’élaboration de la 
loi cadre sur la gestion des eaux (LGE), les surfaces agri-
coles concernées par  l’espace minimal à  réserver sur  les 
cours d’eau jurassien sont de l'ordre de 300 hectares, soit 
approximativement 0,7 % de la surface agricole utile. 

Les cours d'eau investigués dans l'analyse de 2005 ont 
été les suivants :
– Bassin  versant  de  l'Allaine :  Allaine,  Bacavoine,  Coeu-

vatte,  Corbéry,  Cornoline,  Erveratte,  Gros  Terra,  Jonc, 
Saivu, Vendline, Voyeboeuf;

– Bassin versant  de la Birse :  Bief  de Mai,  Birse,  Bösen-
bach,  Folpotat,  Gabiare,  Golatte,  Lucelle,  Pran,  Rou-
ge-Eau,  Ruisseau  de  Bavelier,  Ruisseau  de  Boécourt, 
Ruisseau de la Réselle, Ruisseau de Mettembert, Ruis-
seau de Montsevelier, Ruisseau de Rebeuvelier, Scheul-
te, Sorne, Tabeillon;

– Bassin versant  du Doubs :  Doubs, Bief  de Vautenaivre, 
Malrang, Ruisseau de la Motte,  Ruisseau du Moulin de 
Soubey.
Les investigations nécessaires à la détermination de l'es-

pace réservé aux eaux n'étant pas réalisées, il n'est en re-
vanche pas possible à ce jour de quantifier la proportion de 
SDA concernée.
Réponse à la question 2

Dans l'espace à réserver pour les cours d'eaux d'ici  à 
2018,  les surface agricole  devront  être  exploitées de ma-
nière extensive (surface à litière, haie, bosquet champêtre, 
berge boisée, prairie extensive, pâturage extensif ou pâtu-
rage boisé) et sans épandage d'engrais et de produit phyto-
sanitaire. L’assolement (rotation des cultures) ne pourra plus 
être  pratiqué,  comme  c'est  en  bonne  partie  déjà  le  cas, 
s'agissant des prestations écologiques requises (PER) pour 
l'octroi des paiements directs.

Le Rapport explicatif  de l'OEaux de l'OFEV du 20 avril 
2011 et une lettre de l'Office fédéral du développement terri-
torial du 4 mai 2011 précisent comment devront être traitées 
les SDA situées dans les espaces considérés :
– Seules les pertes effectives en sols de qualité SDA, à sa-

voir les sols ayant perdu leur fertilité, les sols altérés par 
l'érosion  ou  par  des  projets  de  revitalisation  concrets, 
doivent être compensées, ceci en principe hors procédure 
du projet ayant généré ces pertes.

– Les cantons identifient  séparément  les sols  se trouvant 
dans  l'espace  réservé  aux  eaux  et  qui  conservent  une 
qualité SDA; ces sols peuvent, à titre de potentiel, conti-
nuer à figurer dans le contingent, mais ils acquièrent un 
statut particulier.

– En cas de crise et conformément à la décision d'urgence 
afférente, les sols de qualité SDA sis dans l'espace réser-
vé aux eaux ne doivent être destinés à une exploitation in-
tensive (provisoire) qu'en dernier recours et  uniquement 
en cas d'extrême urgence.

– A titre de mesures d'accompagnement destinées à com-
penser la perte en SDA engendrée par des projets d'amé-
nagement de cours d'eau, les cantons peuvent, en plus 
des possibilités de compensation dont ils disposent déjà 
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(p.  ex.  classement en zone agricole  de terres sises en 
zone à bâtir,  recensement des surfaces qui  ne l'étaient 
pas  auparavant),  revaloriser  des  sols  en  SDA;  ils 
peuvent , lors de pertes effectives en SDA situées dans 
l'espace réservé aux eaux, désigner de nouvelles zones 
dans lesquelles une revalorisation devra avoir lieu; pour 
être  considérées  comme  des  surfaces  potentielles  de 
compensation, ces zones doivent, par des mesures adap-
tées, pouvoir atteindre la qualité des SDA dans un délai 
de 10 ans après leur désignation.
Cette matière fait intervenir des intérêts a priori antago-

nistes entre les besoins de protection des eaux et ceux de 
l'agriculture.  Les premiers consistent  à  protéger  les cours 
d’eau contre l’apport de nutriments et de polluants. Les se-
conds visent à sauvegarder et à protéger les bonnes terres 
agricoles du canton. A la lecture de ce qui précède, le Gou-
vernement  constate  que les exigences légales  permettent 
sans doute de concilier ces deux intérêts. Les surfaces de 
compensation écologiques mises en place dans le cadre du 
développement  du  système  des  paiements  directs  dans 
l'agriculture  s'avèrent  en  effet  et  en  principe  compatibles 
avec des SDA.

Une fois l'espace des cours d'eau réservé, soit à l'hori-
zon 2018 au plus tard, les SDA n'auront pas disparu, poten-
tiellement au moins, et n'auront pas perdu leur fertilité. En 
outre,  elles  pourront  être  assolées  en  cas  de  crise.  En 
conséquence et conformément au droit, il n'y aura vraisem-
blablement pas lieu pour le Gouvernement de compenser 
matériellement  les  SDA  sises  dans  l'espace  réservé  aux 
eaux. Au-delà de cette thématique particulière, le Gouverne-
ment demeure conscient de la nécessité de préserver dura-
blement les terres les plus productives.

Le Gouvernement attend néanmoins de l'Office du déve-
loppement territorial (ARE) qu'il clarifie avec les cantons le 
détail des modalités de la mise en œuvre décrites ci-dessus, 
comme il s'est engagé à le faire dans son courrier du 4 mai 
2011.

Mme Anne Roy-Fridez (PDC) : Je suis partiellement sa-
tisfaite et je demande l'ouverture de la discussion.

(Cette requête est acceptée par plus de douze députés.)

Mme Anne Roy-Fridez (PDC) : Dans le cadre de la mi-
se en place de l’espace cours d’eau, de nombreux éléments, 
tel que le relève le Gouvernement, sont à prendre en consi-
dération afin d’avoir une vue d’ensemble aussi complète que 
possible des multiples enjeux qui lui sont liés. 

Gestion de la nature, protection contre les crues, appro-
visionnement de la population, sécurité alimentaire, préser-
vation des surfaces d’assolement, développement durable, 
autant d’éléments qui touchent divers acteurs qui bénéficient 
d’une connaissance du terrain. 

Aussi, il serait particulièrement pertinent de les associer 
dans la recherche de solutions qui tiennent compte de ces 
réalités  afin  de  mettre  en  place  une  politique  cohérente, 
proactive, dans un dossier qui ne saurait trouver des solu-
tions au travers de directives fédérales rigides qui viennent 
de loin.  

De plus, une motion a été déposée récemment au Parle-
ment  fédéral  afin  d’offrir  une  souplesse  d’application  aux 
cantons, ce qui manque manifestement cruellement dans ce 
dossier. Merci de votre attention.

M. Philippe Receveur,  ministre de l'Environnement et 
de l'Equipement : Oui, je crois qu'il y a une seule chose à ré-
pondre aux propos que je viens d'entendre, pour rassurer 
l'intervenante,  c'est  que le Gouvernement considère qu'on 
est ici dans une thématique qui nécessitera de s'adjoindre le 
concours des milieux concernés en même temps que des 
professionnels.

D'ores et déjà pour la préparation de ce dossier, nous 
nous concertons de manière horizontale au sein de l'admi-
nistration cantonale entre l'Aménagement du territoire et l'E-
conomie rurale pour commencer. Nous envisageons un pre-
mier round de discussions déjà aussi avec la Chambre d'a-
griculture.  Il  nous faudra aussi requérir l'avis des associa-
tions. Et, bien entendu, dans ce contexte-là, les personnes 
les mieux placées, aussi pour porter un regard concerné sur 
cette  thématique,  seront  également  associées au dossier. 
Nous n'entendons pas en faire une solution bureaucratique 
ou technocratique mais au contraire un enjeu partagé par le 
plus grand nombre parce que c'est bel et bien le plus grand 
nombre qu'il concerne. 

11. Motion no 1021
Des LED pour l’éclairage des routes
Martial Courtet (PDC)

Puisque le Conseil fédéral, suivi par les chambres, a pris 
une option claire afin de sortir du nucléaire, il faut donc, dès 
aujourd'hui, trouver d'autres moyens pour produire l'électrici-
té. 

Mais la première mesure à prendre, afin de se passer de 
l'énergie nucléaire, est sans doute la baisse de notre con-
sommation électrique. 

C'est ce principe qu'il semble judicieux d'appliquer au su-
jet de l'éclairage des routes. Et pour ce faire, la technologie 
LED est actuellement la moins vorace en énergie.

D'abord, les LED permettent de réduire la consommation 
de courant de 20 % à 60 %, selon les études.

Ensuite, les lampes LED ont une durée de vie plus lon-
gue que celles d'autres technologies. La durée de vie des 
diodes  électroluminescentes  (light-emitting  diode)  est  de 
plus de 15 ans. 

Enfin, les couleurs se distinguent plus facilement à la lu-
mière  LED  qu'avec  les  éclairages  conventionnels,  ce  qui 
aussi est un avantage du point de vue de la sécurité rou-
tière. 

Au vu des arguments ci-dessus, et considérant qu'une 
telle mesure peut être mise en marche sans attendre la stra-
tégie énergétique cantonale, je demande au Gouvernement 
de  prendre  les  mesures  permettant  d'équiper  le  système 
d'éclairage des routes  – qui dépendent de la compétence 
de la République et Canton du Jura –  avec la technologie 
LED, à chaque fois que des luminaires devront être installés 
ou remplacés. 

En outre, je demande au Gouvernement de prendre des 
mesures incitatives visant à obtenir des autorités fédérales 
– éclairage des tunnels sur le territoire cantonal –  ou les au-
torités communales  – éclairage des traversées de nos villes 
et villages –  qu'elles agissent de la même façon.

M. Martial  Courtet (PDC) :  Je prends  le  pari  que  les 
diodes électroluminescentes seront  notre éclairage de de-
main.
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D’ailleurs,  permettez-moi de citer  un spécialiste de l’é-
clairage à l’Agence suisse pour l’efficacité énergétique, M. 
Stefan Gasser; il dit ceci : «Ces prochaines années, les LED 
vont changer radicalement le marché de l’éclairage. Les prix 
vont baisser et ces éclairages vont dominer pratiquement le 
marché d’ici 2020». 

Maintenant  que  les  problèmes  de  jeunesse  de  cette 
technologie sont réglés, comme le rayonnement ou la possi-
bilité d’obtenir une lumière plus chaude, tout plaide pour les 
LED. Ce d’autant plus qu’au niveau de la protection de l’en-
vironnement  – en plus du gain énergétique bien sûr –  ces 
diodes  sont  particulièrement  avantageuses  car  elles  ne 
contiennent pas de mercure, contrairement aux lampes qui 
sont à la mode maintenant, les lampes à économie d’éner-
gie traditionnelles. 

En fait, le seul écueil, dans une politique à court terme, 
c'est le prix. Mais cet argument n’est pas valable si on voit 
cela comme un investissement car on sait que leur durée de 
vie est bien supérieure aux lampadaires au sodium et que 
leur consommation est très nettement plus basse. L’investis-
sement est donc facilement rentable. 

Bref,  tous  les  experts  semblent  tendre  vers  la  même 
conclusion pour vanter les mérites de cette technologie. 

D’ailleurs,  le  Gouvernement  ne  s'y  trompe  pas  et  est 
d’accord avec cela puisqu’il  suggère d’accepter  cette mo-
tion. La seule divergence réside dans le fait de se demander 
ce qui est actuellement réalisé…  

Par ma motion, je demande :
– d’une part de prendre les mesures permettant d’équiper 

avec  la  technologie  LED l’éclairage  des  routes  qui  dé-
pendent du Canton (soyons clair, ça ne représente quasi-
ment que quelques  ronds-points) à chaque fois que des 
luminaires doivent être changés;

– et, d’autre part, de prendre  des mesures incitatives pour 
que les communes équipent leur propre éclairage de la 
technologie LED, lorsque des luminaires devront être ins-
tallés ou remplacés.
Or, même si les choses ont pu s'améliorer depuis le dé-

pôt de ma motion, ce qui me réjouit bien sûr, mes deux re-
quêtes ne sont pas encore mises en pratiques, ou en tout 
cas pas pleinement. 

S'agissant de l’équipement des routes qui dépendent du 
Canton, il  s’avère,  par  exemple,  que le giratoire  de Fahy, 
équipé il y a quelques mois sous la responsabilité cantonale, 
ne l’a pas été avec des LED. Il en est de même pour le pont 
de la Maltière à Delémont. Pourquoi donc ?  

S’agissant maintenant des mesures incitatives à mettre 
en place pour que les communes équipent leur éclairage pu-
blic de LED, il n’est pas suffisant  – à mon sens –  de donner 
une information  aux  communes sur  cette  possibilité.  Car, 
concrètement, comment est-ce que cela se passe à l’heure 
actuelle ? Et bien,  si  on est  conseiller  communal et qu'on 
doit équiper une nouvelle route, on va faire une demande à 
un  fournisseur  d’électricité.  Celui-ci  va  nous  conseiller  un 
type de produit. Et, bien sûr, il ne va pas conseiller une tech-
nologie qui consomme très peu d’électricité. C’est logique, 
c’est d’une logique toute économique ! 

Pas plus tard qu'hier soir, j'ai encore discuté avec le mai-
re d’une commune jurassienne qui me confirmait avoir cons-
taté ce que je viens de vous dire.  Lui-même réfléchit  ces 
temps à l'éclairage public de sa commune et il se rend bien 
compte aussi  – il me confirmait cela –  que les fournisseurs 

d’électricité mettent les pieds au mur dès qu'on s'intéresse à 
la mise en place ou dès qu'on pose des questions sur la 
technologie LED. 

Evidemment, vendre de l’électricité aux cantons ou aux 
communes, c'est lucratif, et ce d’autant plus quand on parle 
d'énergie lumineuse car  cette  énergie est  à  disposition la 
nuit, quand la consommation d'électricité est plus basse. 

Il suffit de comprendre cela pour en déduire qu’une sim-
ple information ne suffit pas. Il faut là derrière une vraie vo-
lonté politique. 

Je pensais par exemple que notre Canton pourrait s’ap-
procher  d’un fournisseur de luminaires LED avec lequel  il 
travaillerait  pour  équiper  ses propres routes afin  aussi  de 
proposer aux communes une offre détaillée contenant non 
seulement le prix de ces équipements mais aussi des détails 
sur les économies d'énergie possibles d'un tel équipement.

C'est  cela  que  j’entends  par  des  mesures  incitatives; 
c’est cela que je demande par ce texte, soit en fait que le 
Gouvernement oriente sa politique énergétique vers l’écono-
mie d’énergie. 

Dans ce domaine, je sais que le Gouvernement est sen-
sible à cette question mais j'ose croire que cette motion va 
soutenir notre Exécutif encore davantage pour aller dans la 
bonne direction, celle, je le répète, des économies d’énergie.

Je vous invite donc à soutenir cette motion, pour toutes 
ces  raisons  mais  aussi  pour  que  notre  Canton  soit  prêt 
quand  cette  technologie  deviendra  incontournable;  et  ce 
sera bientôt le cas, les prix ne cessant de baisser. La lo-
gique économique toujours. Merci de votre attention.

M. Philippe Receveur,  ministre  de l’Environnement  et 
de l’Equipement : Oui, le Gouvernement se doit de veiller à 
une utilisation parcimonieuse de l'énergie. Il le fait déjà dans 
une large mesure mais il devra le faire encore plus, d'autant 
plus si l'on considère les récentes décisions prises en ma-
tière de recours à l'énergie nucléaire par les Chambres fédé-
rales, voire de récents arrêts du Tribunal administratif fédé-
ral.

Partant du principe que l'énergie la plus accessible,  la 
moins coûteuse, la plus écologique, et bien, c'est celle qu'on 
ne consomme pas. Autrement dit, nous avons un intérêt ab-
solument  convergent,  Monsieur  le  Député,  à  assurer  une 
consommation  la  plus  basse  possible.  Ici,  nous  sommes 
dans le domaine de l'éclairage à titre illustratif. 

La technologie des LED, c'est vrai qu'elle est encore en 
évolution mais elle évolue très rapidement pour atteindre la 
stabilisation.  Du côté du  Service  des ponts  et  chaussées 
cantonaux , depuis 2009, les études ont lieu pour le recours 
à un type d'éclairage qui soit le moins gourmand possible en 
énergie, qu'il s'agisse de LED, qu'il s'agisse de technologies 
alternatives, ce qui est notamment le cas pour l'éclairage du 
passage inférieur de la Ballastière, comme nous l'appelons, 
sur  l'A16.  C'est  vrai  aussi  qu'aujourd'hui,  nous  le  savons, 
l'expérience le prouve, on peut acquérir des LED dont la lu-
minescence satisfait les directives SLG les plus strictes mais 
bien entendu que la problématique ne se limite pas à ce seul 
paramètre d'ordre technique. Nous tenons compte de la du-
rée de vie des produits notamment, de leur coût, etc. 

Ce que je peux vous dire, Monsieur le Député, c'est qu'à 
quelques exceptions près, sur le réseau des routes canto-
nales, les éclairages publics sont du ressort des communes. 
Vous l'avez vous-même relevé, nous sommes ici dans un 
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enjeu où l'Etat  peut jouer  un rôle  moteur,  un rôle incitatif 
mais, par rapport à son propre statut de consommateur, il 
n'occupe pas l'essentiel de la partie dans ce domaine-là, les 
éclairages  publics  étant  du  ressort  des  communes.  Mais 
c'est vrai que, depuis quelques mois déjà, des solutions LED 
sont examinées systématiquement pour tous les projets sub-
ventionnés par le Canton. En clair, ça nous ramène ici aux 
projets communaux. 

Sur le plan fédéral, le DETEC, par la conseillère fédérale 
Doris Leuthard,  a donné des instructions très précises ré-
cemment, qui visent à promouvoir l'utilisation des LED. Sur 
le plan fédéral, cela signifie que nous sommes éminemment 
concernés  par  notre  statut  d'hôte  d'une  route  nationale. 
Nous n'en sommes plus le propriétaire, je vous le rappelle; 
la route nationale 16, qui traverse bientôt le Jura de part en 
part, est une propriété fédérale sujette à exploitation et en-
tretien  par  l'intermédiaire  d'une  unité  particulière  qui  n'est 
pas cantonale et  donc directement soumise aux directives 
fédérales  en  la  matière.  Et  ces  directives  sont  accompa-
gnées d'instructions très précises du DETEC, qui visent à 
promouvoir l'utilisation des LED. Pour cette raison, le Ser-
vice des ponts et  chaussées a modifié les procédures de 
mise en place de l'éclairage des tunnels de Bure, de Mon-
taigre et de Choindez, les réalisations achevées les plus ré-
centes ou en cours d'achèvement. 

C'est donc en tenant compte de ce qui précède, en te-
nant compte de cette tendance lourde qui s'installe ces der-
niers mois que le Gouvernement est d'avis que les préoccu-
pations reflétées par la motion no 1021 peuvent et doivent 
être partagées dans le sens où il a déjà initié, en certains 
endroits, une pratique qui s'inspire directement de ce que la 
motion souhaite systématiser. C'est là aussi notre volonté. 
Nous pouvons nous inscrire dans cette direction,  sans at-
tendre la stratégie énergétique 2035, comme il a parfois été 
question de le faire lorsqu'il s'agissait de se prononcer sur 
des solutions qui, elles-mêmes, allaient requérir des appré-
ciations, des aménagements ou des accommodements. Ici, 
on peut dire que ça correspond à une pratique que nous es-
saierons de déployer de plus en plus, fondée sur ce cadre 
de droit fédéral.

Et en vertu de cette identité de vues sur les modalités de 
recours à l'éclairage LED, le Gouvernement peut donc se 
déclarer en accord avec la motion et recommander son ac-
ceptation au Parlement.

M. Raphaël  Ciocchi (PS) :  La présente  motion a évi-
demment suscité un intérêt certain au sein de notre groupe. 
En effet,  considérant  les  principes du  développement  du-
rable sur lesquels se base largement l’action du Parti socia-
liste, les préoccupations et les demandes exprimées du mo-
tionnaire  figurent  parmi  nos  objectifs  de  politique  énergé-
tique et plus particulièrement ceux en lien avec les écono-
mies d’énergie. Aussi, le groupe socialiste soutiendra la mo-
tion.

Toutefois,  dans  le  prolongement  des  nombreux  avan-
tages cités par le motionnaire et le ministre, le groupe socia-
liste émet un certain nombre de réserves qu'il est bon ici jus-
tement d'un peu discuter et de mettre sur la table. Ces ré-
serves seront autant d’éléments à prendre en considération 
au moment de réaliser cette motion ou dans l'action du Gou-
vernement à l'avenir.

Premièrement, dans le domaine des diodes électrolumi-
nescentes,  le retour  d'expérience fait  actuellement  défaut. 
La durée de vie des LED comme on les appelle (on parle 

d’environ  15  ans)  n'a  encore  jamais  été  éprouvée.  C'est 
pourtant là tout l'enjeu. La durée de vie doit être garantie 
sous peine de voir les gains d’énergie et financiers espérés 
ne jamais se réaliser.  

Deuxièmement, et c'est important, en matière de LED, il 
n'y a toujours pas de «standard». Cette situation fait donc 
courir un risque aux collectivités publiques qui vont investir 
dans la technologie LED car la dépendance à un, voire deux 
fournisseurs, est très dangereuse. D’après les informations 
obtenues pour la ville de Delémont, une ville par ailleurs très 
active en matière d’éclairage public, le remplacement d’un 
luminaire LED coûterait environ 900 francs alors qu’il suffit 
d’environ 25 francs pour remplacer une ampoule à vapeur 
de  sodium  sur  un  lampadaire  existant.  900  francs  /  25 
francs, dans ces conditions, imaginez-vous, chers collègues, 
ne pas pouvoir faire jouer à l'avenir la concurrence pour les 
remplacements de LED ? Imaginez-vous aussi,  chers col-
lègues,  que  votre  fournisseur  vous  dise  de  changer  l'en-
semble  de  l'installation  car  la  technologie  LED n'est  plus 
supportée par le service après-vente ? Et, chers collègues, 
sur quinze  ans de vie (soit  la durée de vie des LED),  ce 
risque  existe  véritablement  dans  le  domaine  de  l'électro-
nique. 

Troisièmement et dernièrement, il y aura également lieu 
de  tenir  compte  de  l’énergie  «grise» :  concrètement,  en 
fonction du lieu et des conditions de production des diodes 
électroluminescentes  – je pense ici par exemple à certains 
fabricants asiatiques –  il y a fort à parier que le bilan CO2 à 
la production des LED soit très négatif et impossible à rattra-
per par la seule différence de consommation d'énergie du-
rant la durée de vie et l'utilisation de cette technologie.    

Par conséquent, si la réalisation de cette motion est sou-
haitable aux yeux du groupe socialiste, il est impératif que le 
Gouvernement  respecte  un  certain  nombre  de  conditions 
dans son application. C’est uniquement à ce prix que nous 
réussirons à améliorer l’éclairage de nos routes cantonales 
et communales avec, au passage, des économies d’énergie 
et financières. 

Considérant par ailleurs que les autorités suisses interdi-
ront les éclairages au mercure dès janvier 2015  – éclairage 
qui éclairent encore une bonne partie de nos routes –  il faut 
donc anticiper 2015. Il  faut  anticiper  2015, mais pas trop, 
afin de bénéficier des baisses de prix et avoir des garanties 
sur la qualité et surtout le bilan global écologique des pro-
duits LED.  

Vous l’aurez compris, c’est un petit peu à un jeu d’équili-
briste que devra se prêter le Gouvernement mais nous lui 
faisons confiance pour prendre les mesures qui s’imposent 
afin de diminuer notre consommation d’énergie, afin égale-
ment de diminuer notre empreinte globale sur l’environne-
ment. 

C’est dans cet état d’esprit que le groupe socialiste va 
soutenir la motion. 

M. Frédéric Lovis (PCSI) :  Trouver  des moyens  pour 
palier au nucléaire dans la production de l’électricité est une 
mesure essentielle qui appartient au Canton mais également 
à la Confédération et aux communes. En outre, tout doit être 
mis en œuvre pour réduire la consommation de courant.

Vous l’aurez compris, le groupe PCSI va soutenir à l’u-
nanimité la motion du groupe PDC. 

Je ne vais pas revenir  sur la durée de vie puisque le 
groupe socialiste a reçu sans doute la même réponse des 
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Services industriels de Delémont mais nous partageons bien 
évidemment le développement qui a été fait à cette tribune 
par le député Ciocchi. 

Le groupe PCSI tient à souligner l’importance de la prise 
en compte du bilan énergétique global pour la pose de LED. 
En effet, il est primordial de tenir compte des matériaux utili-
sés, de leur provenance et du marché pour assurer le meil-
leur  compromis  possible  entre  efficacité  et  fiabilité.  Nous 
pensons également que, de par la nouveauté de ce système 
d’éclairage, sa complexité et le manque de connaissance, 
les communes doivent être conseillées et informées réguliè-
rement dans leur choix de leur produit ainsi que sur le sys-
tème d’utilisation. Et, comme l'a souligné le député Courtet, 
c'est  vrai que cela ne doit  pas forcément être fait  par les 
fournisseurs d'électricité mais plutôt  par les professionnels 
en la matière. 

Pour terminer, le groupe chrétien-social tient à souligner, 
comme le  mentionne le  motionnaire,  qu’il  ne faut  pas at-
tendre la mise en place de la stratégie énergétique canto-
nale 2035 pour réaliser des projets qui visent à diminuer la 
consommation d’énergie. On espère qu’il  en sera toujours 
de  même pour  toutes  autres  interventions  allant  dans  le 
sens de l’économie d’énergie. Je vous remercie de votre at-
tention et vous rappelle que le PCSI va soutenir, à l'unanimi-
té, cette motion. 

M. Damien Lachat (UDC) : D'abord une petite remarque 
à l'intention du Gouvernement. Quand une motion est déjà 
réalisée, le Gouvernement la refusait, en tout cas quand elle 
venait de notre groupe ! Dès lors, je ne comprends pas bien 
la logique sous-jacente pour les motions déjà réalisées.

Ceci étant dit, concernant la motion proprement dite, la 
question est plus large que de seulement changer les am-
poules. Mais il faut repenser globalement l'éclairage. 

En mars 2009 déjà, j'avais déposé une motion qui s'inti-
tulait «Economie d'énergie et écologie, luttons contre la pol-
lution lumineuse», qui proposait déjà les LED par exemple 
mais un certain nombre d'autres solutions. Et je vous invite à 
vous référer à la séance du 4 novembre 2009 où j'avais dé-
taillé les problèmes et les solutions possibles. 

Malheureusement, je dois dire que j'attends toujours des 
actes de notre Exécutif.

J'aimerais juste donner deux ou trois éléments du point 
de vue technique. On a déjà parlé d'énergie grise, ce qu'il 
faut savoir, c'est que les LED, c'est du silicium de base. De-
dans, on doit le «doper» avec des métaux rares et des fois 
dangereux, comme de l'arsenic ou du bore, qui sont extraits 
souvent de Chine, de pays d'Asie, où l'on sait que, là, le bi-
lan écologique n'est pas très favorable. Et, en plus, il faut 
toute une électronique de régulation. On ne peut pas simple-
ment,  comme avec  les anciennes  ampoules où  il  y  avait 
juste un fil de carbone, le mettre et puis ça éclaire. Donc, si 
on regarde le bilan global de l'énergie grise, les lampes LED 
ne sont peut-être pas si écologiques que ça... mais ça a déjà 
été relevé par mes deux prédécesseurs.

Mais, en tout cas, Monsieur le député Courtet, le groupe 
UDC soutiendra votre motion. Merci. 

M. Alain Lachat (PLR) : Je crois que tout a été quasi-
ment dit sur ces LED. Je veux quand même donner aussi la 
position de notre groupe.

Effectivement, la technologie LED est en pleine évolution 
(consommation, durée de vie, luminance) et je rejoins le mo-

tionnaire dans sa démarche qui  incite aux économies d'é-
nergie. 

Des mesures incitatives sont à développer dans ce sens 
par  les autorités politiques et  techniques.  On l'a  entendu. 
Renseignements  pris,  le  Service  des  ponts  et  chaussées 
agit dans cette direction.

La position du Gouvernement va également dans la vo-
lonté de promouvoir l'utilisation des LED.

Donc, le groupe radical soutiendra la motion également. 
Je vous remercie. 

M. Philippe Receveur,  ministre de l'Environnement et 
de l'Equipement : Très vite pour éclairer, avec du LED, une 
zone d'ombre que certains ont voulu voir comme telle ou ont 
cru voir comme telle en ce qui concerne le sort réservé par 
le Gouvernement aux interventions parlementaires.

Alors,  vous  l'avez  compris,  on  commence  à  le  faire. 
Quelques ajustements sont encore nécessaires. Nous avons 
bien entendu vos propos s'agissant de l'évaluation de cer-
tains modèles. C'est clair que ça fait partie précisément des 
soucis que nous devons porter. En fonction de ça, le Gou-
vernement a estimé judicieux de proposer l'acceptation de la 
motion parce que proposer de la rejeter aurait signifié qu'on 
avait déjà tout fait. Et, ça, je crois qu'on a eu l'honnêteté de 
le reconnaître, ce n'est pas le cas.

A l'inverse, s'il avait fallu encore des études, des évalua-
tions quant au principe même comme on pourrait l'imaginer 
s'il s'agit d'introduire une interdiction dans un domaine tel ou 
tel, alors, là, on aurait suggéré le renvoi au débat sur la stra-
tégie énergétique. Il n'y a pas de favoritisme dans ce domai-
ne-là et je crois qu'on aurait juste eu très mauvaise façon de 
dire  qu'on  n'était  pas  d'accord  avec  un  certain  comporte-
ment qu'on commence d'afficher par ailleurs dans le cadre 
de nos activités. C'est tout simplement ça. 

Au vote, la motion no 1021 est acceptée par 57 députés.  

12. Interpellation no 786
Chantier du Home La Promenade, on «balade» les 
entreprises jurassiennes
Claude Schlüchter (PS)

Le Home la Promenade, aux portes de la vieille ville de 
Delémont, subit une importante transformation tant du point 
de vue de l’affectation de ses bâtiments, que de son volume 
bâti et de son aspect architectural. De grands moyens finan-
ciers sont mis en œuvre pour redonner à ce bâtiment des 
années 60 ainsi qu’à la construction de 32 nouveaux loge-
ments  adaptés,  une  fonctionnalité,  une  modernité  et  une 
qualité de vie pour ses pensionnaires répondant au mode de 
vie actuel. 

Des travaux de l’Etat, une aubaine pour l’emploi dans la 
région, en cette période difficile !

Lorsque l’on observe le panneau de chantier, l’on cons-
tate qu’il n’y a que très peu d’entreprises jurassiennes enga-
gées dans les travaux. Avec un peu de curiosité et en «grat-
tant» quelques renseignements auprès des entrepreneurs et 
artisans régionaux, un malaise est ressenti et la grogne n’est 
pas très loin.

Quelques  exemples  pour  justifier  nos  propos.  Les  fe-
nêtres viennent  d’Allemagne alors  que bon nombre d’arti-
sans de la région sont spécialisés dans ce produit et que, 
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souvent, ils forment de nombreux apprentis. 
Bon nombre de travaux sont exécutés par des entrepri-

ses extérieures au canton du Jura, ce qui nécessite de fré-
quents et nombreux voyages. Ecologiquement pas terrible ! 
Certaines entreprises n’hésitent  pas à travailler  le  samedi 
également.

Les soumissions, complexes, ont été transmises aux en-
treprises régionales avec des délais extrêmement courts et 
des échéances de fin de travaux difficilement atteignables. 
On n’agirait pas autrement pour évincer une entreprise !

Nous souhaitons que le Gouvernement nous renseigne 
sur :
1. Le Home la Promenade est une institution de droit pu-

blic; à ce titre, est-il soumis à la loi sur les marchés pu-
blics ?

2. Est-ce le Home la Promenade ou l’entreprise générale 
qui est le maître d’ouvrage ?

3. Quelles sont les conditions de mise à disposition du ter-
rain et/ou des bâtiments à l’entreprise générale ?

4. Qui finance les travaux et des subventions sont-elles at-
tendues ?

5. Qu’en est-il des délais de remise des soumissions et des 
délais imposés pour l’exécution du travail ?

6. Qui a un droit de regard sur les adjudications ?
7. Des autorisations du SAMT pour travailler le week-end 

ont-elles été accordées à des entreprises et, si oui, com-
bien ?

8. Pour ce chantier, quelles sont les évaluations des retom-
bées économiques pour le Canton du Jura ?

M. Claude Schlüchter (PS) :  Après un tabac de la mo-
tion de Monsieur Courtet, j'ai un peu de peine à venir à cette 
tribune avec une petite interpellation !

Donc, Mesdames, Messieurs, chers collègues, un  point 
de situation s’impose pour cadrer mon intervention ce jour. 

Le chantier du Home La Promenade est un chantier de 
l’Etat  dans  l’esprit  de la  majeure partie  de la  population : 
l’ancien bâtiment qui sera rénové abrite un home pour per-
sonnes âgées et, à côté de celui-ci, se construit un nouveau 
bâtiment  pouvant  accueillir  une  trentaine  de  logements 
adaptés (c’est le terme qui est utilisé); des logements résolu-
ment  actuels,  donnant  une  qualité  de  vie  répondant  au 
monde moderne. Donc un chantier de l’Etat au cœur de la 
Ville  de  Delémont,  qui  dispose  d'une  excellente  situation 
(Delémont, capitale), d'un propriétaire jurassien (l'Hôpital du 
Jura) et  d'un très bon bureau d'architectes jurassien (une 
garantie également d'un excellent résultat architectural tout 
en sensibilité). 

Alors, avec ces trois ingrédients essentiels, on ne peut 
que s’attendre à un excellent aboutissement. 

En plus de ça, un chantier de plus de 20 millions dans le 
Jura, par les temps qui courent, c’est une aubaine pour les 
entreprises jurassiennes de la construction.  

Pourtant, malgré ce constat qui s'impose, en fait le cons-
tat est décevant. Il y a très peu d’entreprises jurassiennes 
qui participent à cet ouvrage. 

Alors, vous me direz que mon approche est très sélec-
tive. En fait, c’est en passant devant le panneau de chantier, 
qui mentionne toutes les entreprises participant au chantier, 
que je me suis interrogé. Sur ce panneau, j’y ai vu mention-
nées des entreprises de Chaux-de-Fonds et du Jura bernois 

et je me suis félicité de notre esprit d’ouverture et de la soli-
darité avec l’Arc jurassien. J’y ai également vu des entre-
prises qui viennent de Laufon et de Bâle, une région proche 
et  un bassin assez naturel  pour un échange économique. 
Les autres entreprises proviennent des cantons de Berne, 
Fribourg, Vaud, Zurich et autres. 

Donc une première interrogation : les entreprises juras-
siennes  sont-elles  trop  chères,  incompétentes,  sous-équi-
pées  pour  des  travaux  de  ce  type  ou  encore  pas  dispo-
nibles ? Alors, je me suis approché de quelques artisans et 
entrepreneurs. Et j’ai compris que les artisans étaient fâchés 
de la procédure et des délais qu’ils ont eus pour rendre leurs 
soumissions ou pour faire part de leurs prix. En réalité, et 
pour faire court, j'ai ressenti  un sentiment de mise à l’écart 
des entreprises jurassiennes face à des entreprises connues 
de la Direction des travaux ou de l’Entreprise générale.  

Pour les soumissions et devis, vu la complexité des tra-
vaux,  les  délais  de réponse étaient  courts.  Il  était  parfois 
même impossible de donner des prix étayés et concurren-
tiels.  Même les  variantes  d’exécution  étaient  irréalisables 
dans les mêmes délais extrêmement courts. Certaines fois, 
les prix étaient imposés par la Direction et la seule possibili-
té pour s’en sortir aurait nécessité de se résoudre à utiliser 
du matériel non adéquat ou de moins bonne qualité ou car-
rément de supprimer un passage, voire une couche de pein-
ture.  

Dans ces conditions, on comprend mieux la désaffection 
pour ne pas dire la frustration des entreprises jurassiennes 
sur ce chantier. 

On m’a également informé que, par exemple, les fenê-
tres provenaient d’Allemagne. Alors, je n’ai rien contre les 
fenêtres allemandes. Elles doivent fermer aussi bien que les 
fenêtres jurassiennes, sûrement. Mais, alors, bientôt les ap-
prentis  menuisiers  devront  aussi  aller  se  former  en  Alle-
magne ! 

Oui, Mesdames Messieurs, les entreprises jurassiennes 
qui forment nos apprentis, elles s’investissent dans la forma-
tion  de  notre  jeunesse  dans  l’espoir  qu’elle  puisse  rester 
dans la région. Alors, il faut se poser quelques questions. 

Le  Gouvernement  répondra  tout  à  l’heure  à  certaines 
questions précises de mon interpellation, clairement, mais la 
question principale est de savoir si les économies réalisées 
par l’Etat jurassien, en adjugeant le travail à une entreprise 
générale,  valent autant que l’apport provenant des travail-
leurs jurassiens et des entreprises jurassiennes. Alors, j'at-
tends vos explications et certainement que j'interviendrai en-
core dans un deuxième temps.

M. Michel Thentz, ministre de la Santé : La  Résidence 
La  Promenade  (anciennement  Home  La  Promenade)  est 
propriété de l'Hôpital du Jura, lui-même étant, vous le savez, 
un établissement autonome de droit public.

Dans le but de financer sa rénovation et afin de mobiliser 
rapidement les moyens nécessaires, l'Hôpital du Jura, avec 
l'accord des autorités cantonales, s'est tourné vers la réali-
sation d'un partenariat public/privé. Ce partenariat s'est con-
crétisé par la vente d'une parcelle à des investisseurs privés 
(soit la Caisse de pensions de l'entreprise Sécuritas) pour y 
construire des appartements adaptés, le reste des bâtiments 
demeurant propriété de l'Hôpital du Jura (soit la Résidence 
La Promenade). Donc, il s'agit de bien distinguer ces deux 
projets : d'une part la construction des appartements adap-
tés et d'autre part la rénovation de la Résidence La Prome-
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nade; dans ce cas-ci, le maître d'ouvrage est l'Hôpital pour 
la rénovation de l'EMS.

Les  travaux,  aussi  bien  pour  la  partie  «appartements 
adaptés» que pour la partie «EMS», ont été confiés à une 
entreprise  générale  sous l'angle  de  la  globalité  du  projet. 
Pour ce faire,  un contrat  de partenariat  a été signé entre 
l'Hôpital du Jura et Losinger Constructions SA. Les services 
concernés de l'Etat, à savoir le Service de l'aménagement 
du territoire, le Service des constructions, le Service de la 
santé publique, ont été associés pour la définition des gran-
des lignes du projet. A noter qu'il n'y a pas eu de concours 
dans le projet de partenariat public/privé susmentionné. 

La convention de partenariat signée entre la société Lo-
singer  et  l'Hôpital  du  Jura prévoyait  explicitement  que ce 
dernier conserve un droit de regard dans la phase de mise 
en  soumission  et  d'adjudication  des  travaux.  L'entreprise 
s'engageait  à  recourir  en  priorité  aux  entreprises  locales 
(comme elle l'a fait pour la construction du siège de la HES-
SO  à  Delémont).  Ses  représentants  estimaient  d'ailleurs 
qu'une partie importante des travaux serait confiée à des en-
treprises locales suite aux différentes expériences déjà me-
nées dans le cadre de projets similaires et en particulier lors 
de la construction du siège de la HES-SO, comme je le di-
sais à l'instant.

Pour des raisons d'efficacité, le conseil d'administration 
de l'Hôpital du Jura a décidé de ne pas soumettre le mandat 
déjà attribué à l'entreprise Losinger Constructions SA à un 
marché public. L'une des raisons invoquées est que l'un des 
deux propriétaires est une institution privée. Le retard qu'au-
rait pris la procédure de soumission au marché public ainsi 
que les conséquences financières négatives pour l'Hôpital 
du Jura ont également fondé cette décision. 

Maintenant,  les  réponses aux huit  questions que vous 
nous posez. 
Réponse aux questions
1. Le Home la Promenade est une institution de droit pu-

blic; à ce titre, est-il soumis à la loi sur les marchés pu-
blics ?
L'application des marchés publics n'est pas automatique 
et dépend de nombreux facteurs au nombre desquels la 
nature de l'activité concernée, le statut juridique du pro-
priétaire, l'intérêt public, le montage et l'ampleur du projet 
global,  etc.  Les maîtres d'ouvrage (donc la  Caisse de 
pensions de Securitas et l'Hôpital du Jura) ont décidé de 
travailler avec l'entreprise Losinger. 

2. Est-ce le Home la Promenade ou l’entreprise générale 
qui est le maître d’ouvrage ?
Le maître d'ouvrage est la Caisse de pensions de Secu-
ritas pour la partie appartements adaptés et l'Hôpital du 
Jura pour la partie EMS. La seconde phase (rénovation 
complète de l'EMS) débutera cet  été, une fois que les 
appartements  adaptés  auront  pu  être  construits.  A  ce 
moment-là, les résidants du home iront s'installer tempo-
rairement dans les appartements adaptés; pas tous; il y 
en a, je crois, une dizaine qui devront trouver accueil sur 
le site de l'hôpital de Porrentruy si je ne fais erreur. Et, 
donc,  pendant  les  travaux  de  rénovation,  les  apparte-
ments adaptés seront utilisés à cette fin. 

3. Quelles sont les conditions de mise à disposition du ter-
rain et/ou des bâtiments à l’entreprise générale ?
Une  partie  des  terrains  a  fait  l'objet  d'une  vente  à  la 
Caisse de pensions de Securitas, après aliénation par le 

Département de la Santé, des Affaires sociales, du Per-
sonnel et des Communes. Le produit de cette vente sera 
utilisé pour financer la location des appartements pen-
dant leur occupation, justement, par les résidants durant 
les travaux de rénovation  de la  Résidence La  Prome-
nade. Donc, été 2012-été 2013 grosso modo.

4. Qui finance les travaux et des subventions sont-elles at-
tendues ?
Les travaux sont financés par la Caisse de pensions de 
Securitas pour ce qui concerne les appartements adap-
tés (avec, dans ce cas-là, aucune subvention cantonale) 
et de manière conjointe par l'Etat (à raison de 2 millions 
de francs au total sur quatre ans, qui figurent d'ailleurs 
au plan financier d'investissements) et l'Hôpital du Jura 
(pour le solde) et c'est un solde extrêmement important; 
vous parliez  d'un  investissement  de  l'ordre  de 20 mil-
lions, ce n'est donc pas rien pour ce qui concerne la ré-
novation de la Résidence La Promenade.

5. Qu’en est-il des délais de remise des soumissions et des 
délais imposés pour l’exécution du travail ?
Les délais de remise des soumissions ainsi que les dé-
lais imposés ont été jusqu'ici adjugés par Losinger pour 
le compte de Securitas,  maître d'ouvrage des apparte-
ments adaptés.  Ces adjudications  ne concernent  donc 
pas l'Hôpital  du Jura.  Les entreprises jurassiennes qui 
auraient souffert des décisions prises doivent savoir que 
la phase actuelle des travaux ne touche pas l'Hôpital du 
Jura puisqu'il est nécessaire, avant de rénover la Rési-
dence La  Promenade,  de  construire  les  appartements 
adaptés pour pouvoir  y loger les résidants de la Rési-
dence La Promenade durant les travaux de rénovation 
de l'EMS. Par contre,  dans la seconde phase des tra-
vaux qui doit débuter cet été, l'Hôpital du Jura, et non 
pas son site Résidence La Promenade, sera maître d'ou-
vrage et Losinger l'entreprise totale. D'ici là, l'Hôpital du 
Jura s'est engagé à tenir compte des observations faites 
par l'interpellant, dans les limites du contrat d'entreprise 
totale signé le 16 décembre 2010.

6. Qui a un droit de regard sur les adjudications ?
Le droit  de regard revient au maître d'ouvrage, confor-
mément au contrat cité à l'instant. 

7. Des autorisations du SAMT pour travailler le week-end 
ont-elles été accordées à des entreprises et, si oui, com-
bien ?
Le travail le samedi ne nécessite aucune autorisation du 
Service des arts et métiers et du travail. Il s'agit en effet 
pour l'entreprise d'annoncer son intention de travailler le 
samedi  auprès  de  la  commission  paritaire  concernée. 
Donc, il  s'agit  effectivement d'annoncer et  non pas de 
demander une autorisation. Une demande a par contre 
été faite pour travailler le 15 août 2012, laquelle a été re-
fusée par l'autorité cantonale concernée. Aucune autre 
demande n'a  été formulée  pour  le  dimanche ou  autre 
jour férié.

8. Pour ce chantier, quelles sont les évaluations des retom-
bées économiques pour le Canton du Jura ?
Il n'est pas possible, en regard de la complexité du dos-
sier, du fait  que la construction n'est pas terminée no-
tamment, d'évaluer les retombées économiques pour le 
canton du Jura du chantier de la Résidence La Prome-
nade.
Voilà,  Monsieur  le  Député,  Mesdames,  Messieurs,  le 

Gouvernement  a  pris  note  des  préoccupations  soulevées 
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par  l'interpellateur  et  les  a déjà  transmises  à  l'Hôpital  du 
Jura pour la phase de rénovation de son EMS, lequel s'est 
engagé, comme je vous le disais à l'instant, à tenir compte 
des  observations  qui  ont  été  faites,  dans  les  limites  du 
contrat  d'entreprise totale signé le  16 décembre 2010.  Je 
vous remercie de votre attention. 

M. Claude Schlüchter (PS) : Je suis partiellement satis-
fait et je demande l'ouverture de la discussion.

(Cette demande est acceptée par plus de douze dépu-
tés.)

M. Claude Schlüchter (PS) :  En fait,  concernant  mon 
appréciation,  c'est  toujours délicat  de se déterminer parce 
que les réponses ont été apportées, clairement, nettes, mais 
j'ai quand même encore quelques interrogations, notamment 
concernant la vente. Parce que, un chantier comme celui-là, 
comme je l'ai dit dans mon exposé, on l'associe clairement à 
un chantier d'Etat. Et vous allez peut-être pouvoir me dire 
quand la vente a été effective. Donc, clairement, on a une 
parcelle, on a deux bâtiments. Il y en a un que l'on vend et 
l'acheteur, et bien,  il  construit.  Mais, par contre, on a tou-
jours  l'impression  quand  même que  c'est  la  propriété  de 
l'Etat, que le fond est la propriété de l'Etat. Donc, ce n'est 
pas très clair et c'est pour ça, si vous avez quelques élé-
ments de réponse aussi sur ce point-là, ça mériterait de les 
donner. 

Ensuite, je faisais un constat en disant que si les entre-
prises  de  droit  public  pratiquent  de  cette  manière,  donc 
prennent des entreprises générales, on peut se faire du sou-
ci pour l'emploi dans la construction dans notre région. Et on 
sait qu'elle sera malmenée dans quelque temps avec la fin 
de la construction de l'A16. 

On sait aussi que les jeunes ont de la peine à créer leur 
entreprise ou que les Jurassiens qui partent ont de la diffi-
culté à revenir pour trouver du travail dans le Jura et même 
pour créer leur propre PME. 

Alors, sans critiquer et remettre en doute le savoir-faire 
des entreprises extérieures au canton du Jura,  on doit se 
poser quand même la question de l’impact également sur le 
développement durable, lorsque, tous les jours, vous devez 
vous déplacer depuis le fin fond de la Suisse. Vous me direz 
que certains ne rentrent pas tous les jours et vous avez cer-
tainement  raison  mais  n’allez  pas  croire  qu’ils  dorment  à 
l’hôtel. Je vous assure qu'on les trouve plutôt allongés dans 
le fond de leur camionnette ! Ça a été vu et constaté notam-
ment par les policiers.

Donc, j'ai encore certaines interrogations. Effectivement 
que peut-être toutes les réponses ne peuvent pas être ap-
portées pour une interpellation. Mais c'est quand même un 
constat, dans la population, ce n'est pas clairement visible et 
expliqué que ce n'est pas un bâtiment qui n'est pas de l'Etat. 
Vous l'avez très bien mentionné. Je crois que vos réponses 
sont excellentes mais, dans la population, ce n'est pas com-
pris comme ça. 

M. Dominique Thiévent (PDC) : Je reviens juste sur la 
réponse à la question no 7, qui ne me paraît pas tout à fait 
juste.

La question était la suivante : des autorisations du Ser-
vice des arts et métiers pour travailler le week-end ont-elles 
été accordées à des entreprises et, si oui, combien ?

La réponse donnée :  d'après  Monsieur  le  ministre,  on 
n'aurait  pas  besoin  d'avoir  des  autorisations.  C'est  faux ! 
Dans les métiers du bâtiment, le travail du samedi est inter-
dit;  on doit demander des autorisations de travail,  à quel-
ques exceptions près. Je ne pense pas que Monsieur le dé-
puté Dobler va me contrer sur ce que je dis. Donc, c'était 
juste pour rectifier, que la réponse soit claire. Merci.

M. Giuseppe Natale (CS-POP) : Ce qui est délicat dans 
ces affaires, c'est quand on parle d'entreprise totale. Il faut 
savoir ce que c'est qu'une entreprise totale. Le Gouverne-
ment  donne  main  libre  à  une  entreprise,  en  signant  un 
contrat, de livrer le bâtiment : c'est une maison clé en mains. 
Donc, vous avez payé un contrat et toutes les décisions sont 
prises  par  l'entreprise  totale,  vous  avez  signé  un  contrat 
pour un budget forfaitaire.

Donc, c'est clair que quand l'entreprise totale a un bud-
get limité de surcroît, et bien qu'est-ce qu'elle va faire ? Elle 
va écraser et mettre la pression sur les prix. Et c'est clair, 
énormément d'entreprises jurassiennes sont déçues. C'est 
clair, le Canton investit; surtout dans la part privée, chacun 
est libre de faire ce qu'il veut. Mais, en contrepartie, la part 
qui incombe à notre République et Canton du Jura, il est im-
portant  de  soutenir  les  entreprises  locales.  Je  suis  très 
proche des milieux de la formation, en tant que formateur 
d'apprentis  aussi.  Il  est  important  qu'on  puisse  laisser  en 
tout cas la grande majorité des travaux ici parce que si les 
entreprises ne peuvent plus former d'apprentis dans notre 
région, s'ils ne peuvent plus participer à des travaux d'Etat... 
déjà que le privé est largement menacé par les entreprises 
totales et générales  – je dis «menacé», oui, parce que c'est 
le terme –  parce que ces entreprises n'ont aucun scrupule à 
écraser  les  prix,  à  mettre  des  délais  qui  sont  intenables. 
Vous pouvez discuter avec les ouvriers; je côtoie tous les 
jours énormément d'ouvriers et de chefs d'entreprise. 

Pour ma part, c'est vraiment intolérable que le Gouver-
nement donne des contrats d'entreprise totale. Vous n'avez 
plus rien à dire ! Il faut voir aussi la jurisprudence qu'il y a là 
autour. Je suis aussi des cours du droit de la construction au 
canton de Fribourg et, justement, c'est le sujet de la confé-
rence du 13 juin qu'organisera l'Etat de Fribourg. Donc, par-
tenariat privé/public en forte augmentation. Quelles sont les 
conséquences de toute cette manière de faire ? Et, ça, je 
crois qu'on l'oublie; on a des devoirs en tant que députés, on 
est les représentants de la population de notre Canton et on 
se doit de garantir un maximum, c'est clair, de travail, je di-
rais à prix égal, mais il faut voir aussi ce qu'il y a derrière un 
prix. Derrière un prix, il n'y a pas simplement un chiffre; il y a 
tout un travail, aussi toutes des exigences. 

Claude  Schlüchter  l'a  très  bien  dit,  est-ce  qu'ils  vont 
mettre trois couches de peinture, une couche ? Est-ce qu'ils 
vont prendre la qualité demandée par l'architecte ? Alors, si 
vous avez laissé le mandat d'entreprise totale, il n'y a plus 
aucune vérification possible. Ils vont vous redonner les clés 
et, après, voilà. Prenez-en ce qu'il en est.

Donc, il faut le juste milieu, on peut très bien réagir. Pour 
les mandats suivants, le concours d'architecture reste la va-
leur  sûre;  et,  ça,  dans  toute  la  Suisse  ou  bien  dans  les 
autres pays, on vous le dira, ça reste la valeur sûre et, en-
suite, de garder une mainmise. Il y a des marchés publics, il 
y a des lois, on doit respecter certaines conditions, il y a des 
critères d'adjudication, qu'on ne respecte plus du tout dans 
une entreprise totale ou générale, et, ça, c'est vraiment dra-
matique. Si on se dirige là dessus, je peux vous dire que le 
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patrimoine, la main-d'œuvre, l'artisanat local de notre Can-
ton va disparaître. Il faut vraiment tirer la sonnette d'alarme 
et  arrêter  avec ces entreprises  totales  ou générales pour 
des biens d'Etat. Je vous remercie de votre attention. 

M. Michel Thentz, ministre de la Santé : En ce qui con-
cerne l'intervention du député Claude Schlüchter par rapport 
à la problématique de l'incompréhension de la population, je 
peux le comprendre parfaitement. Pour tout Jurassien qui se 
balade à Delémont, le bâtiment du home La Promenade et 
donc son extension, ça fait partie d'un tout et ça nous appar-
tient quelque part. Mais, effectivement, ce n'est pas le cas. 
Une fois de plus, je le rappelais dans ma première réponse 
à vos questions, l'Hôpital du Jura, qui possède le bâtiment, 
est un établissement de droit privé. Et je le disais aussi dans 
mes  réponses,  si  j'ose  me  permettre,  l'investissement 
consenti  par l'Etat  jurassien (2 millions sur un total,  si  on 
prend les deux chantiers, de plus de 30 millions), ce n'est 
pas  grand-chose...  enfin,  c'est  pas  grand-chose :  voilà,  2 
millions sur 30 millions, c'est  quand même quelque chose 
mais, en finalité, la marge de manœuvre, si j'ose dire, l'impli-
cation de l'Etat n'est pas énorme dans ce chantier-là. Et je 
peux comprendre effectivement les questions qu'on se pose 
mais la base même de la problématique est le fait que nous 
avons affaire ici à une construction qui se fait d'une part de 
manière complètement privée, en tout cas quant à son finan-
cement, du côté des appartements adaptés et en partenariat 
avec l'Hôpital et l'Etat en ce qui concerne la rénovation de 
La Promenade.

Ça permet ici, face au public, de faire comprendre cette 
notion-là qu'effectivement  – vous parliez d'incompréhension 
–  il y a ici un chantier qui n'est pas complètement entre les 
mains de l'Etat et pas du tout en ce qui concerne les appar-
tements adaptés. Donc, les choix qui sont faits de ce côté-ci 
nous échappent en particulier.

En ce qui  concerne  l'entreprise totale,  alors,  effective-
ment, j'entends et je partage le sentiment du député Pepi 
Natale quant à son appréciation. Il  faut effectivement faire 
en sorte d'éviter que le savoir-faire échappe à nos contrées 
et que les compétences  – c'est un peu comme, si j'ose me 
permettre,  le produit  de proximité dans l'agriculture –  les 
compétences doivent rester ici. Et, par conséquent, dans un 
contrat  d'entreprise globale,  il  est  possible de prévoir  une 
clause qui précise : voilà, pour une part des travaux, il faut 
que ceux-ci (je crois que c'est de l'ordre de 10 % maximum) 
soient donnés à des entreprises régionales. Donc, cette pro-
blématique est pertinente et vous pensez bien que le Gou-
vernement  jurassien  souhaite  qu'un  maximum  de  travaux 
restent  entre  les  mains  des  entreprises  régionales,  voire 
cantonales. Il y veillera dans la deuxième partie du projet de 
construction.

En ce qui  concerne  le  travail  du samedi,  d'aucuns  ici 
sont effectivement très au courant de ce qui se passe. Pour 
ma part, j'ai plutôt l'impression qu'effectivement, pour le tra-
vail  du  samedi,  il  s'agit  non  pas  d'une  autorisation  mais 
d'une information. Je me permettrait de vérifier ceci auprès 
de mon collègue Michel Probst de manière à ce que nous 
ayons une information tout à fait exacte. 

13. Postulat no 312
Aide sociale et mesures d’insertion (MI) : pour gar-
der le rythme, une occupation d’urgence ? 
Yves Gigon (PDC)

La loi sur l’action sociale a notamment pour but de favo-
riser l’autonomie et l’intégration sociales et professionnelles 
des personnes en difficulté. L’action sociale s’exerce particu-
lièrement  par  la  mise  en  œuvre  de  mesures  d’insertion 
adaptées à la problématique de l’usager. La qualité d’une MI 
se juge à son impact, c’est-à-dire au bénéfice qu’en tire le 
participant d’une part et la collectivité d’autre part. Chaque 
mesure, chaque projet doit être bénéfique pour les deux. On 
distingue des mesures d’orientation professionnelle, d’aide à 
l’intégration dans le marché primaire de l’emploi, program-
mes d’activité ou d’occupation,  des offres dans le marché 
secondaire de l’emploi et des offres socio-pédagogiques et 
socio-thérapeutiques. Ces mesures peuvent contribuer aussi 
bien à l’intégration sociale qu’à l’insertion professionnelle. La 
situation particulière des personnes concernées détermine 
les mesures spécifiques à mettre en œuvre (cf Aide sociale 
– concepts et normes de calcul, CSIAS 2005). 

Le secteur spécialisé des Services sociaux régionaux est 
chargé de la mise en œuvre et du suivi des MI. Un contrat, 
signé par le bénéficiaire et le Service de l’action sociale, ré-
glant les droits et obligations de chacun, contient notamment 
les objectifs de la MI, les modalités d’organisation, les enga-
gements pris par les parties et la durée du contrat. Ce pro-
cessus prend du temps. 

Cependant, il peut arriver qu’il soit nécessaire de mettre 
en mouvement rapidement le bénéficiaire de l’aide sociale, 
afin de structurer et rythmer ses journées. Avant de cons-
truire une MI adaptée à la situation de l’usager, une occupa-
tion remplissant les objectifs minimaux précités peut paraître 
nécessaire, afin de ne pas perdre de temps. Une occupa-
tion, même ne correspondant pas exactement aux compé-
tences et aux volontés de l’usager, organisée extrêmement 
rapidement  (dans  les  3  jours  environ),  peut  sembler  utile 
pour une certaine partie des bénéficiaires, notamment cer-
tains jeunes. Cette possibilité s’inscrirait également dans le 
principe de prestation et contre-prestation de l’aide sociale. 
En parallèle, ou par la suite, une MI adaptée à la situation 
particulière du bénéficiaire, serait discutée et préparée. 

Si une telle mesure devait être prévue, la rapidité de sa 
mise en œuvre nécessiterait certainement une modification 
de la législation et de la pratique. 

Au vu de ce qui précède, il est demandé au Gouverne-
ment de faire une étude ayant pour buts notamment : 
1. d’examiner si la mise en place d’une telle MI (occupa-

tion) extrêmement rapidement (dans les 3 jours environ) 
est utile et répond à une demande des Services sociaux 
régionaux et des usagers.

2. de proposer des modifications législatives permettant de 
mettre en place une telle MI, si nécessaire.

M. Yves  Gigon (PDC) :  Chaque  bénéficiaire  de  l’aide 
sociale peut bénéficier d’une mesure d’insertion qui vise à 
favoriser  la  réintégration  sociale  et/ou  professionnelle.  La 
panoplie est large et est presque sur mesure. Cela peut aller 
du stage en entreprise à un cours de langue ou d'informa-
tique, à une petite formation à EFEJ dans le polissage ou en 
mécanique, à l’intégration du programme Propul’s,  et bien 
d'autres encore. 
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Comme mentionné dans le texte du postulat, cette dé-
marche prend du temps. Il faut tout d’abord qu’une décision 
d’aide sociale soit formellement rendue. Cela peut prendre 
déjà deux mois entre le moment de l’entretien au SSR, la 
constitution du dossier et la prise de décision par le Service 
de l'action sociale. 

Par la suite, une demande d’une mesure d'insertion doit 
passer par une requête formelle, un entretien tripartite avec 
un collaborateur  du secteur  insertion,  l’assistant  social  du 
Service social régional et le bénéficiaire de l’aide sociale. Un 
projet est construit et décidé avec l’usager, en fonction de 
son parcours professionnel,  médical  et  de son  anamnèse 
sociale.  Une fois décidé, un contact  doit  être pris avec le 
partenaire de la mesure : entreprise, organisme, école, Cari-
tas et autres. Un contrat doit être signé et les objectifs fixés. 
Toutes ces démarches, comme vous pouvez le constater, 
prennent du temps. 

Il  arrive cependant que, dans certaines situations,  «on 
n’a pas le temps d’attendre» et qu’il faille mettre en place im-
médiatement une mesure dans l’intérêt seul du bénéficiaire. 
J’ai pu constater, dans ma pratique professionnelle, que ces 
situations ne sont pas anecdotiques et rares. Un cas con-
cret :  un jeune en rupture d’apprentissage, en conflit  avec 
ses parents, qui a commencé à ne plus avoir aucune activi-
té, à ne plus se lever le matin et qui débute un comporte-
ment addictif (alcool ou drogue ou encore d'autres) et pour 
qui son droit à l’aide sociale ne fera aucun doute. Très rapi-
dement, après un premier contact avec l’assistant social du 
Service social régional, il est remarqué que la première me-
sure à prendre rapidement est celle qui lui permettra de se 
lever le matin et d’occuper, de rythmer ses journées, avant 
de laisser pourrir et aggraver la situation. Il  n’est pas rare 
également  qu’une  telle  demande  émane  de  l’usager  lui-
même; et c'est du vécu, il a été dit : «Monsieur, je déconne 
actuellement, il faut que je sois occupé rapidement». 

Lorsqu’une telle situation se présente, la pratique et l’ar-
senal  législatif  ne permettent pas de mettre en place une 
telle mesure aussi rapidement, qui vise avant tout d’empê-
cher que la situation se dégrade et de faire une première 
évaluation des compétences de la personne. 

Le postulat propose qu’une telle mesure puisse être or-
ganisée dans les trois jours. Ce n’est qu’une valeur indica-
tive mais entre trois jours, une semaine ou deux ou alors 
deux mois ou plus, comme le respect de la législation ac-
tuelle le prévoit, il y a une différence ! Mais ce qui est sûr, 
c'est  que certaines situations ne peuvent pas attendre un 
mois, deux mois ou trois mois. De tels cas demandent une 
révision de la pratique et de la législation. Il y a lieu éven-
tuellement de donner la compétence à un assistant social du 
Service social régional  de mettre en place immédiatement 
une telle mesure au premier contact, avant qu’une décision 
du Service de l'action sociale ne soit rendue, ce qui n’est 
pas possible à l'heure actuelle. De plus, en parallèle, une 
véritable mesure d'insertion pourra être discutée avec tous 
les partenaire concernés, qui répondra à un objectif à long 
terme. Cette possibilité demandera une révision législative.

J’ai hésité à déposer une telle intervention sous la forme 
d’une motion.  En effet,  à titre personnel,  je pense qu’une 
telle possibilité répond à un besoin. Cependant, le postulat 
permettra également d’élargir l’étude sur le fonctionnement 
des mesures d'insertion et de dégager des pistes sur l’amé-
lioration de la réintégration sociale et professionnelle des bé-
néficiaires de l’aide sociale. 

Ainsi, je vous demande d’accepter, comme le propose le 
Gouvernement, le postulat. Le groupe PDC en fait de même. 

M. Michel Thentz, ministre des Affaires sociales : L'aide 
sociale est un droit fondamental garanti par l'article 12 de la 
Constitution  fédérale.  L'application  étant  laissée  aux  can-
tons, ces derniers édictent la législation et organisent leur 
dispositif en la matière.

Avec un taux d'aide sociale de 2 %, le canton du Jura se 
situe en dessous de la moyenne nationale (qui était de 3 % 
en 2010). Ce résultat s'explique par le fait que le Jura n'est 
pas un canton urbain  mais  aussi  par  un dispositif  perfor-
mant, centralisé et coordonné. Pour les jeunes, l'accent est 
mis sur la formation et ceux qui ont un parcours scolaire dif-
ficile  sont  suivis  individuellement  dans  le  cadre  du  projet 
«Case Management». Nous en avons déjà parlé, si j'ai bon-
ne mémoire, lors du dernier Parlement. Avant de recourir à 
l'aide  sociale,  les  personnes  aptes  au  travail  peuvent  en 
principe bénéficier des programmes d'occupation découlant 
de la loi sur les mesures cantonales en faveur des deman-
deurs d'emploi.  En application du principe de subsidiarité, 
l'aide sociale n'intervient que si la personne a épuisé toutes 
les possibilités offertes en amont. De ce fait, dans la plupart 
des situations, l'expérience d'un travail dans un programme 
d'occupation aura déjà été réalisée. Et, donc, la remise dans 
le circuit du travail, dans le rythme de travail, aura déjà été 
testée ou tentée. De plus, dans le cadre de la collaboration 
interinstitutionnelle,  il  y  a  une  transmission  d'informations 
entre les Offices régionaux de placement et l'Aide sociale. 

Les personnes qui entendent bénéficier des prestations 
d'aide sociale  sont  reçues par  un travailleur  social.  La loi 
cantonale sur l'action sociale met clairement la priorité sur 
les mesures d'insertion. A tous les niveaux d'intervention, le 
réflexe  insertion  existe.  En  plus  des  mesures  spécifiques 
adaptées à chaque situation, il peut notamment être proposé 
à  la  personne  de  participer  au  programme Propul's  géré 
sous l'égide de Caritas Jura. Vous y faisiez allusion tout à 
l'heure. Dans ce cas, la personne recevra un salaire en lieu 
et place de l'aide sociale. En cas de refus, l'intéressé peut 
se voir priver de toute prestation en raison du principe de 
subsidiarité. C'était, si je ne fais erreur, l'objet de votre inter-
vention que nous avons traitée au mois de février. 

Au  plan  cantonal,  toute  une  série  de  possibilités  sont 
déjà à disposition pour conduire une action allant  dans le 
sens du postulat déposé. Il est imaginable de faire entrer ra-
pidement une personne dans une mesure d'insertion pour lui 
permettre de reprendre un rythme de travail.  Le problème 
réel  n'est  souvent  pas de mettre immédiatement  ces per-
sonnes au travail mais de trouver une activité ou un projet 
qui ait du sens pour cette personne. Les personnes concer-
nées  ont  fréquemment  déjà  passé  par  plusieurs  pro-
grammes d'occupation. Sachant qu'elles disposent généra-
lement d'un très faible niveau de formation, la difficulté est 
bien de pouvoir leur trouver l'emploi adapté dans le premier 
marché du travail ou d'initier la reprise d'une formation. Or-
ganiser d'emblée et systématiquement une occupation d'ur-
gence n'apporterait finalement pas grand-chose de plus aux 
situations décrites. Passé  l'occupation d'urgence, il faudrait 
de toute manière construire une mesure d'insertion adaptée 
à la situation particulière du bénéficiaire.

La thématique que vous soulevez a déjà été débattue 
dans le cadre d'une motion rejetée par le Parlement (no 950 
«Travail avant de toucher l'aide sociale : une mesure qui a 
fait ses preuves»). Des éléments ont aussi été fournis juste-
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ment dans le cadre de la réponse à la question écrite no 
2465, à laquelle je faisais allusion à l'instant, soit «Assujet-
tissement  à  une  mesure  d'insertion  dans  l'aide  sociale : 
quelle est la pratique ?». Au niveau de l'aide sociale, chaque 
situation doit être examinée pour elle-même. Le travailleur 
social en charge du dossier a la possibilité de faire des pro-
positions pertinentes et susceptibles de mettre la personne 
concernée rapidement en mouvement. Le dispositif légal ac-
tuel paraît suffisamment large pour permettre cette réactivi-
té.  Des propositions concrètes  peuvent  être  formulées au 
cas par cas mais aussi dans le cadre des échanges entre 
les acteurs institutionnels concernés.

Cependant, le Gouvernement vous propose d'accepter le 
postulat  de manière à lui  permettre d'étudier  la marge de 
manœuvre dont il dispose en la matière et si des mesures 
d'insertion  particulières  pourraient  être  mises  en  œuvre. 
Bien que le Gouvernement soit persuadé que le dispositif 
actuel soit suffisant, il admet volontiers qu'une étude permet-
trait de consolider sa vision des choses. Nous allons donc 
vous proposer d'accepter ce postulat pour voir effectivement 
s'il  y  a  quelques  mesures  supplémentaires  qui  pourraient 
être prises pour aller dans le sens du motionnaire, bien qu'à 
ce stade, le Gouvernement soit convaincu que tout est mis 
en place pour répondre aux attentes et faire en sorte que les 
personnes à l'aide sociale puissent garder un rythme,  par 
une mesure d'insertion notamment. 

M. André Parrat (CS-POP), président de groupe : Ma-
dame  la  Présidente,  Madame,  Messieurs  les  Ministres, 
chères et chers collègues députés, cher collègue travailleur 
social Yves Gigon (rires)... d'emblée je tiens à vous dire que 
le groupe CS-POP et VERTS refuse le postulat parce qu'il 
s'agit  d'une  fausse  bonne  idée.  C'est  une  fausse  bonne 
idée.

La mise en place d'une mesure d'insertion dans les trois 
jours va à l'encontre d'un travail  social bien compris, va à 
l'encontre  de  ce  que  vous  reprenez  dans  votre  texte  en 
termes de buts des mesures d'insertion. Elle va à l'encontre 
de la confiance qu'un assistant social d'un service social ré-
gional doit, dans un premier temps, établir avec les deman-
deurs d'aide, qui sont à 98 % des personnes en souffrance, 
qui sont à 98 % des personnes volontaires de retrouver une 
activité. 

La mise en place d'une mesure d'urgence sur trois jours 
est  en  contradiction  avec  le  magnifique  travail  réalisé  au 
Service de l'action sociale et en particulier par les trois as-
sistantes sociales du secteur insertion, spécialisé dans les 
mesures d'insertion. 

Cette fausse bonne idée est un non-sens par rapport aux 
recommandations de la Conférence suisse des institutions 
d'assistance publique, qui édicte des recommandations au 
niveau  fédéral,  reprises  pratiquement  telles  quelles  dans 
tous les cantons suisses. 

Le refus d'une mesure d'insertion par un bénéficiaire de 
l'aide sociale est prévu par la loi. C'est possible, c'est accep-
té. Il y a effectivement une panoplie de sanctions à disposi-
tion, que l'on peut utiliser le cas échéant, sanctions que la 
plupart des assistants sociaux et des Services sociaux ré-
gionaux utilisent avec fin discernement : en termes pédago-
giques, la sanction est-elle une bonne idée avec telle per-
sonne demandeuse d'aide qui  refuse une mesure d'inser-
tion ? 

Il faut rappeler ici tout de même les principales problé-

matiques  qui  sont  celles  des  personnes  qui  demandent 
l'aide  sociale  et  qui  sont  souvent  cumulées  par  ces  per-
sonnes. Dans la région qui se situe de l'autre côté de la pré-
tendue frontière de La Roche-Saint-Jean, une étude dans un 
service social vient d'être menée. Voici les sept catégories 
principales de personnes qui s'adressent aux Services so-
ciaux  régionaux :  d'abord  les  problématiques  dans  les  fa-
milles, dès la petite enfance; ensuite les problèmes dans les 
familles en termes de rupture, en termes de conflits; ensuite 
les problèmes de santé physique, les problèmes de santé 
psychique, y compris pour ces deux termes les problèmes 
liés à la dépendance; ensuite la catégorie de ce qu'on ap-
pelle aujourd'hui  – parce que c'est utilisé assez officielle-
ment; je n'aime pas trop ce terme mais c'est ainsi –  les per-
sonnes inadaptées sociales qui n'arrivent finalement pas à 
s'insérer dans notre manière de vivre, pour dire simplement 
les choses; ensuite seulement les problèmes de formation 
inexistante ou défaillante; ensuite la problématique, de plus 
en plus lourde, des demandeurs d'aide femmes seules avec 
charge d'enfant; et enfin, il en existe encore une bonne part, 
les personnes «working-poor»,  les personnes avec un sa-
laire  insuffisant,  spécialement  dans  notre  Canton,  et  qui 
doivent demander de l'aide sociale. 

Dans ces conditions, Monsieur Gigon, Mesdames, Mes-
sieurs, comment forcer une personne  à accepter, dans les 
trois jours, une mesure d'insertion ? C'est juste un non-sens.

Le cheminement avec une personne demandeuse d'aide 
est  un cheminement patient.  La confiance est  nécessaire. 
Forcer une personne à entrer en mesure d'insertion, encore 
une fois, c'est la fameuse règle des 5 % de personnes récal-
citrantes  – on va dire les choses comme ça –  forcer une 
personne, ça me rappelle de sombres souvenirs de camps 
de travail. 

J'ai sondé mes collègues travailleurs sociaux, y compris 
le secteur d'insertion de l'Action sociale. Ces personnes sont 
unanimement contre une telle mesure. 

Je vais terminer parce que je pense que je ne peux pas 
monopoliser la parole mais, évidemment, c'est un sujet qui 
me tient  particulièrement  à  cœur.  Il  faut  inventer  de nou-
velles mesures, Monsieur Gigon, vous avez parfaitement rai-
son. Mais ces mesures ne peuvent pas se faire dans l'ur-
gence. Imposer l'urgence dans les services sociaux, c'est al-
lumer la mèche de la bombe à retardement. Vous le savez 
comme moi, puisqu'on travaille exactement dans le même 
secteur, que la tension monte chez les demandeurs d'aide, 
que les gens sont à cran. Leur imposer une mesure d'ur-
gence, ça va permettre d'allumer la mèche. Il faut être abso-
lument contre une telle mesure. 

Je ne vous donnerai pas d'exemple. J'en a à la pelle si 
vous le voulez. On aura le temps ce soir, en marge de notre 
jass,  si  vous  voulez,  je  peux vous donner  des exemples. 
Mais il faut inventer une nouvelle mesure. 

Je terminerai en disant deux choses. Ce Parlement a re-
fusé, il n'y a pas si longtemps, une motion transformée sous 
forme de postulat  du groupe CS-POP et VERTS,  qui  de-
mande  davantage  de  mesures  d'insertion  dans  les  com-
munes. Ce Parlement a refusé. Deuxième constat : comme 
le budget a été construit d'une manière un peu difficile à lire 
– je n'avais pas vu cela passer et le groupe non plus –  mais 
j'ai pris mes contacts, grâce à la proposition d'Yves Gigon, 
et je peux vous dire ceci : il y a une longue liste d'attente de 
demandeurs de mesures d'insertion dans les bénéficiaires 
de l'aide sociale qui ne trouvent pas de place; en 2011, le 
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secteur insertion du Service cantonal de l'action sociale, des 
spécialistes en la matière, avait 19 places à Propul's Caritas 
pour placer des personnes, justement pour répondre à une 
telle demande; en 2012, plus que 14. Je vous remercie de 
refuser ce postulat.

Mme Maria Lorenzo-Fleury (PS) :  Le postulat  312 de 
notre collègue Yves Gigon «Aide sociale et mesures d'inser-
tion : pour garder le rythme, une occupation d'urgence ?» a 
fait l'objet d'une grande attention au sein de notre groupe.

Le postulat demande d’examiner la possibilité d’occuper 
le plus rapidement possible les personnes bénéficiant des 
mesures d’aide de l’action sociale et, ce, même pour une oc-
cupation ne correspondant pas aux compétences et volon-
tés du demandeur d’emploi.  

L’auteur du postulat perd de vue que les personnes qui 
recourent à  l'aide sociale ont souvent déjà épuisé les pos-
sibilités offertes par l’assurance chômage pour se réinsérer 
dans le marché du travail. Ces personnes ont donc besoin 
d’un soutien particulier et personnalisé que l’office chômage 
n’a pas pu offrir.  

Pour le groupe socialiste, toute personne doit disposer 
d’un droit à être inséré dans la société. Mais pour mettre en 
œuvre ce droit, il faut parfois du temps. Imposer une activité 
qui ne correspond pas aux besoins et capacités de l’usager 
peut ainsi s’avérer contreproductif et détruire le peu d’espoir 
qui restait à l’usager.  

Il est un peu léger, de la part de l’auteur du postulat, lui-
même assistant social, de vouloir aller si vite en besogne. 
Ici, nous parlons de personnes et non de pions à placer à 
n’importe quel prix. Ici, nous parlons d’êtres humains qui ont 
un parcours de vie chaotique et qui sont déjà passés par 
différentes structures de soutien, par exemple ORP et j'en 
passe. Le Service de l'action sociale, les SSR mettent tout 
en œuvre afin de faciliter  l’insertion des personnes qui se 
trouvent à la croisée des chemins en les accompagnant, en 
fixant des objectifs permettant à la personne d’accomplir une 
activité avec succès et de manière durable. Non, Monsieur 
le Député, Rome ne s’est pas faite en trois jours.  

Comme vous l’aurez compris, le groupe, dans sa majo-
rité, ne va pas soutenir le postulat 312. Je vous remercie de 
votre attention.   

M. Yves Gigon (PDC) : J'ai entendu certaines choses. 
Pour les personnes qui combattent ce postulat, je pense que 
je n'ai pas de conseil à recevoir au sujet du travail social. Je 
sais ce que c'est. Cela fait douze ans que je suis au Service 
social régional.

Avant de répondre juste à deux ou trois questions,  ce 
postulat demande d'examiner si la mise en place d'une telle 
mesure d'insertion extrêmement rapidement (dans les trois 
jours)  – comme je l'ai dit, ce n'est qu'exemplatif;  ce peut 
être trois, une semaine, deux semaines mais pas un, deux 
ou trois mois comme l'appareil législatif, aujourd'hui, l'oblige 
–  est utile et répond à une demande des Services sociaux 
régionaux et des usagers.

On a peur que, tout d'un coup, une telle mesure réponde 
à une demande des services sociaux et des usagers ! 

Ce que j'ai entendu au niveau des camps de travail, je 
ne vais pas y revenir tellement le propos est extrémiste et je 
pense qu'il n'est pas pensé; en tout cas, je l'espère. Lorsque 
l'on  dit  qu'on  veut  imposer  une telle  mesure,  absolument 
pas. Et comme je l'ai dit dans le développement du postulat, 

ce jeune qui est venu dans mon bureau et qui demandait 
«Je déconne; occupez-moi tout de suite», qu'est-ce que je 
peux lui répondre ? Je ne peux pas. Voilà ! Et bien, vous as-
sumerez en refusant tout d'un coup qu'une telle possibilité 
existe.  Voilà,  ce jeune m'a demandé de l'occuper  tout  de 
suite. L'appareil législatif ne le permet pas. 

Deuxièmement, quand on dit qu'il faut augmenter la pa-
lette des mesures d'insertion. Ô la la, oui, ça je le pense. Et, 
en plus, ce qu'il faut souligner, comme cela été fait, les as-
sistantes  sociales  qui  travaillent  au  secteur  insertion  des 
Services sociaux régionaux font un travail remarquable. Et 
cette mesure qui  est  proposée dans le corps du texte du 
postulat, il est clairement mentionné «en parallèle ou par la 
suite, une mesure d'insertion adaptée à la situation particu-
lière du bénéficiaire serait discutée et préparée». En paral-
lèle bien sûr.

De plus, il ne s'agit aucunement d'imposer. C'est de dis-
cuter,  lorsqu'après  un  entretien  avec  l'assistant  social  du 
Service social régional, il apparaît que, pour cette personne, 
ce serait un bien d'être occupée tout de suite, que la situa-
tion dans laquelle elle est ne se pourrisse pas et de s'ag-
grave pas, maintenant l'appareil législatif ne le permet pas. 
Quand l'usager nous demande «Je veux être occupé tout de 
suite, immédiatement, je veux commencer aujourd'hui  une 
activité parce que je suis en train de déconner», l'appareil lé-
gislatif ne le permet pas. Vous assumerez les conséquen-
ces !

Et la deuxième chose, je conçois peut-être qu'il est vrai 
que cette motion a peut-être trois tares  – je me fourvoie 
comme vous puisque vous avez dit aussi motion et je me 
demande si je n'aurais pas dû déposer une motion –  ce 
postulat a peut-être trois tares. La première, c'est qu'un sujet 
qui  traite du social  est  issu d'un autre groupe politique et 
vienne peut-être de la droite de cette assemblée; la deuxiè-
me, peut-être pour le groupe socialiste, c'est qu'elle est dé-
fendue ardemment par son ministre de tutelle; la troisième, 
peut-être, c'est que, c'est vrai, elle ne coûte rien.

Au vote, le postulat no 312 est accepté par 35 voix con-
tre 20. 

14. Interpellation no 788
Les beaux jours arrivent, que deviennent nos abeil-
les ? 
Maurice Jobin (PDC)

(Ce point est renvoyé à la prochaine séance.)

15. Question écrite no 2473
Le rapport de la CEP, du 30 août 2005, n’a-t-il servi 
à rien ? 
Gérard Brunner (PLR)

La démission de M. Daniel Rüegg, directeur de l'Hôpital 
du Jura (H-JU), après seulement six mois de fonction, inter-
pelle.  L'intéressé,  motivant  sa  décision  par  le  fait  d'ingé-
rences inappropriées du Département de la Santé dans la 
direction,  donne  à  l'affaire  un  caractère  politique.  Pour 
qu'une personnalité de la stature du démissionnaire juge ne 
plus être à même d'assurer sa mission dans des conditions 
qui divergent d'avec le profil du poste, on doit admettre la 
validité des reproches qu'il formule. 
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Réagissant à la démission du directeur,  le ministre ne 
s'est pas prononcé sur le total de ses allégations. 

Dans ces circonstances, il est légitime de s'interroger sur 
le suivi du rapport d'enquête parlementaire (CEP) du 5 août 
2005. Extrait :  «L'articulation entre les niveaux politique et 
opérationnel  pose  des  problèmes de  responsabilités  réci-
proques liées aux rapports de pouvoirs... La limite des com-
pétences  entre  conseil  d'administration  et  Gouvernement 
demeure floue... Il faut repenser les relations entre l'Etat et 
son hôpital...».

Des remarques pertinentes en forme d'incitation à agir 
dans  le  sens  d'améliorer  une  situation  insatisfaisante  au-
raient-elles été suivies d'effets, comme il se devait, qu'il est 
hautement  vraisemblable que le  fonctionnement de l'H-JU 
en aurait été facilité. 

Partant, nous prions le Gouvernement de nous informer 
en répondant aux questions suivantes :
1. Quelles mesures ont été prises depuis 2005 pour corri-

ger les dysfonctionnements identifiés par la CEP ?
2. La pratique relationnelle entre le Département et H-JU 

(gestion  et  administration)  a-t-elle  respecté  les  règles 
procédurales ? 

3. Le  Gouvernement  est-il  conscient  qu'une  réforme  du 
concept cantonal de santé incluant l'utilisation et la ges-
tion des sites hospitaliers du Canton ne peut plus être 
différée ?

Réponse du Gouvernement :
Dans son rapport du 30 août 2005, la commission d'en-

quête parlementaire (CEP), instituée le 21 avril  2004 pour 
étudier la situation financière et administrative de l'Hôpital du 
Jura (H-JU), parvenait aux conclusions suivantes :

«La responsabilité de la situation financière et adminis-
trative de l'Hôpital du Jura est partagée entre pouvoirs pu-
blics (Service de la santé, Département de la Santé, com-
mission parlementaire de la santé et Parlement) et l'Hôpital 
du Jura (conseil d'administration et direction).

Si l'on veut véritablement gérer l'Hôpital, il  faut le faire 
professionnellement et mettre de  l'ordre dans la répartition 
des compétences entre l'Etat (Parlement, commission de la 
santé, Gouvernement, Département de la Santé, Service de 
la santé) et l'Hôpital du Jura (conseil d'administration, direc-
tion,  départements,  services).  Selon  la  commission,  pour 
que les choses fonctionnent à satisfaction, le politique doit 
choisir  et  décider,  le  gestionnaire  gérer  et  le  contrôleur 
contrôler.

Le rôle, la composition, voire l'existence, du conseil d'ad-
ministration doivent faire l'objet d'une réflexion. Si l'existence 
de ce conseil n'est pas remise en cause, il devrait être com-
posé de professionnels du secteur et pouvoir,  dans les li-
mites légales qui lui sont fixées et sous la surveillance de 
l'Etat,  bénéficier  d'une  plus  grande  liberté  d'action.  Par 
ailleurs, il ne devrait plus comprendre de représentants des 
communes en raison de la nouvelle législation en vigueur 
désormais (loi du 20 octobre 2004 sur la péréquation finan-
cière).

Le Comité des acquéreurs, où les représentants des as-
sureurs siègent, devrait être supprimé, son rôle étant repris 
par le Service de la santé et la direction de l'Hôpital du Jura.

Chacun peut constater que, si l'Etat n'attribue pas une 
enveloppe financière annuelle  suffisante,  l'Hôpital  du Jura 
connaît  un  excédent  de  charges  chronique.  Cependant, 
l'Hôpital doit, de son côté aussi, prendre les mesures de ra-

tionalisation qui sont de sa compétence.
La maîtrise des coûts (et de leur augmentation) de l'Hô-

pital du Jura n'est possible que si les structures de l'Hôpital 
du Jura sont simplifiées et si les effectifs sont adaptés aux 
besoins réels.

Les doublons doivent être supprimés dans les meilleurs 
délais et la gestion des arrérages n'est pas en adéquation 
avec l'importance que revêt ce domaine. La problématique 
posée par un contentieux beaucoup trop important doit être 
résolue rapidement.

Afin  de  permettre  au  Parlement  et  à  ses  organes  de 
mieux exercer leur surveillance de l'Hôpital du Jura, le Con-
trôle des finances doit, chaque année, procéder au contrôle 
de gestion et des finances de cette institution autonome (cf. 
articles 72 à 76 de la loi de finances).

La commission parlementaire de la santé doit porter un 
regard plus critique sur l'institution, notamment à l'occasion 
de l'examen du rapport annuel d'activité de l'Hôpital du Jura.

L'arsenal  juridique  (ordonnances  et  directives)  néces-
saire  à  l'activité  administrative,  notamment  financière,  de 
l'Hôpital du Jura doit être complété le plus rapidement pos-
sible.

Sur le plan de la communication interne à l'Hôpital  du 
Jura, celle-ci doit être améliorée afin que puisse être restau-
ré un climat de travail serein au sein de l'institution.»

Il  convient  de remarquer  que depuis  la  publication  du 
rapport  de la CEP en septembre 2005, laquelle prônait  la 
nécessité de mettre de l'ordre dans la répartition des compé-
tences entre l'Etat et l'hôpital du Jura, les interventions par-
lementaires au sujet de l'H-JU dans sa globalité (y compris 
homes et psychiatrie) ont été nombreuses et répétées. Hor-
mis les questions orales,  les interventions ont été les sui-
vantes :
25.01.2006 Formation à l'Hôpital du Jura : des lacunes

Question écrite No 2013
20.09.2006 Hôpital du Jura : regroupement secteurs mère-

enfant, message incomplet
Interpellation No 706

21.03.2007 L'Hôpital  du  Jura  veut-il  empêcher  ses  em-
ployés de se former ? 
Interpellation No 716

03.09.2008 Localisation de la direction de l'Hôpital du Jura 
Question écrite No 2207

18.06.2009 Transferts  en  ambulance  entre  les  sites  de 
l'Hôpital du Jura 
Question écrite No 2287

27.05.2009 Accès aux soins dans le Jura : la bourse ou la 
vie ?
Interpellation No 755

01.07.2009 Rénovation du Home La Promenade à Delé-
mont
Question écrite No 2299

24.02.2010 Audit de l'UHMP : et les parlementaires dans 
tout ça ?
Question écrite No 2342

25.05.2011 Unité  hospitalière  médico-psychologique  et 
PLAFA : de la clarté svpl !
Motion No 1011

01.02.2012 Interrogations  sur  la  valeur  du  point  Swiss 
DRG
Question écrite No 2474

29.02.2012 Etat  de  la  psychiatrie  jurassienne :  réflexions 
parallèles et complément d'information souhai-
té
Question écrite No 2485
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Depuis le dépôt du rapport de la CEP, le Gouvernement 
a entrepris un certain nombre de démarches afin d'améliorer 
la situation, en tenant compte du contenu dudit rapport et 
plus spécifiquement des conclusions citées ci-avant. Il a ain-
si :
– approuvé  la  nouvelle  structure  de  direction  de  l'H-JU, 

mise en place à la suite du rapport établi par COGIT SA, à 
qui  le  Gouvernement  a  confié  le  mandat  d'analyser  le 
fonctionnement de l'H-JU;

– pris connaissance et discuté de la stratégie de l'H-JU;
– mieux défini les canaux de communication entre l'H-JU et 

l'Etat,  respectivement le Gouvernement,  le Département 
de  la  santé  (DSA)  et  le  Service  de  la  santé  publique 
(SSA);

– adapté les dispositions légales cantonales aux modifica-
tions de la Loi sur l'assurance-maladie (LAMal), en tenant 
compte  d'impératifs  d'efficacité  de  gouvernance,  mais 
aussi en fonction des conclusions de la CEP;

– renouvelé le Conseil d'administration (CA) et la direction 
de l'H-JU;

– confié au CA le mandat de présenter au Gouvernement 
un rapport portant sur les adaptations nécessaires à l'évo-
lution de la politique hospitalière nationale, en matière de 
stratégie et de gouvernance de l'H-JU;

– signé récemment un mandat de prestations pour l'année 
2012 en application de la nouvelle Loi sur les établisse-
ments hospitaliers, cela conformément au niveau finance-
ment hospitalier (financement à la prestation).

Pour répondre  aux questions du député, les principaux 
éléments concrets qui ont été réalisés sont les suivants, en 
lien direct avec la CEP :
1. nomination d'un nouveau CA et d'un nouveau directeur 

dès l'été 2011;
2. adoption de la loi sur les établissements hospitaliers par 

le Parlement en date du 26 octobre 2011, y compris sup-
pression du Comité des acquéreurs;

3. création de la Centrale 144 (Jura 144) inaugurée récem-
ment;

4. mandat spécifique confié le 22 février 2011 par le Gou-
vernement au nouveau CA H-JU, comprenant deux vo-
lets en plus du renouvellement de la direction :
a) Gouvernance : organisation, statut juridique, relations 

avec les partenaires notamment l'Etat, composition et 
compétences du CA, nombre de membres, qualifica-
tion et rémunération, etc.

b) Stratégie : positionnement stratégique de l'H-JU com-
me établissement de référence entre Bâle et Bienne.

De l'avis du Gouvernement, les relations entre les autori-
tés cantonales (Gouvernement, DSA, SSA, voire autres ser-
vices) et l'H-JU ont respecté les règles établies.

Le Gouvernement  est  conscient  que la  thématique de 
gouvernance de l'H-JU est sensible et il attend les proposi-
tions de ce dernier dans le double contexte du mandat Gou-
vernance et Stratégie cité ci-dessus. Des propositions seront 
faites par H-JU au printemps 2012. Le Gouvernement établi-
ra sa planification hospitalière d'ici fin 2014 selon les nou-
velles attributions de compétences en matière de planifica-
tion hospitalière ainsi  que l'obligation faite aux cantons de 
planifier leurs besoins pour 2015. Pour ce faire, il privilégiera 
la qualité des prestations, l'efficacité des services à la popu-
lation (rapport coûts/bénéfices), tout en garantissant la sécu-
rité sanitaire de l'ensemble de la population jurassienne.

M. Gérard Brunner (PLR) : Je suis partiellement satis-
fait. 

16. Arrêté portant adhésion de la République et Canton 
du Jura à l’association à constituer «i-net Innova-
tion Networks»

Le Parlement de la République et Canton du Jura,

vu  l’article  84,  lettre  b,  de  la  Constitution  cantonale 
(RSJU 101),

vu la loi du 26 octobre 1978 sur le développement de 
l’économie cantonale (RSJU 901.1),

vu la loi du 21 mai 2008 portant introduction à la loi fédé-
rale sur la politique régionale (RSJU 902.0),

arrête :

Article premier  
La République  et  Canton du Jura adhère  en tant  que 

membre à l’association à constituer «i-net  Innovation Net-
works».

Article 2  
1 La compétence est déléguée au Gouvernement de dé-

signer les représentants du Canton dans les divers organes 
de  l’association.  Le  Gouvernement  s’assure  notamment 
d’une  répartition  équitable  entre  les  cantons  participant  à 
l’association et d’une représentation appropriée au sein des 
organes.

2 La compétence est déléguée au Département de l’Eco-
nomie et de la Coopération (ci-après : «le Département») de 
signer les actes d’adhésion et, dans le cadre de l’article 3, 
de conclure l’accord relatif  à  la participation financière du 
Canton pour les années 2012 à 2015. 

Article 3  
La contribution financière à charge du canton du Jura 

s’élève, pour les années 2012 à 2015, à 120'000 francs par 
an au maximum.

Article 4  
La participation financière du Canton est  imputable au 

budget et aux comptes du Service de l’économie, rubrique 
300.3130.00.

Article 5  
Le Département  veille  à  ce que les  entreprises  juras-

siennes puissent s’intégrer au projet.

Article 6  
Le présent arrêté entre en vigueur immédiatement. 

La présidente : Le secrétaire :
Corinne Juillerat Jean-Baptiste Maître

M. Loïc Dobler (PS), vice-président de la commission de 
l'économie :  Le canton du Jura recense avant tout des pe-
tites et moyennes entreprises. Il ne compte pas de centre de 
recherche.  Néanmoins,  il  vise  clairement  la  promotion  de 
l'innovation et du transfert de technologies. Pour y parvenir, 
il doit s’appuyer sur des mises en réseau et des partenariats 
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intercantonaux.
Dans le cas que nous allons traiter, la cible est la région 

Nord-Ouest  de  la  Suisse,  Bâle  notamment,  qui  est  notre 
pôle de développement métropolitain naturel  et  historique. 
Nous pouvons y exercer un leadership dans les microtech-
niques  et  les  technologies  médicales.  Dans  ce  contexte, 
Creapole SA est d’ailleurs reconnue comme centre de com-
pétences medtech pour le Nord-Ouest de la Suisse. 

C’est donc avec beaucoup d’attention et d’intérêt que les 
membres de la commission de l’économie ont pris connais-
sance du message du Gouvernement relatif à l’adhésion et 
à la participation du canton du Jura au réseau d’innovation 
«i-net Innovation Networks». 

Ce réseau n'est pas une idée nouvelle mais le fruit de la 
maturation et  du développement d’un programme mis sur 
pied  en  2003  déjà  par  des  entrepreneurs  conjointement 
avec le canton de Bâle-Ville. Il remplace en effet «i-net BA-
SEL», programme actif dans diverses technologies. 

Dès 2008,  des partenariats  ont  été mis  sur  pied avec 
d’autres cantons intéressés par le réseau (notamment Argo-
vie et le canton du Jura).

«i-net Innovation Networks» a pour but d’assurer la pro-
motion de l’innovation pour les cantons d’Argovie, de Bâle-
Campagne, de Bâle-Ville et du Jura, ceci dans plusieurs do-
maines de technologie, dont la nanotechnologie, les scien-
ces de la vie et les microtechniques. 

D’une manière générale, ce réseau vise à améliorer et 
développer les contacts et échanges entre les acteurs con-
cernés ainsi qu’à organiser les différents réseaux de techno-
logie afin qu’ils soient le plus efficace possible. Ainsi, il orga-
nise, gère et coordonne les événements, rencontres et ma-
nifestations des divers réseaux, contribuant à la visibilité des 
acteurs et à leur mise en relation. 

Afin d’avoir une idée plus précise de l’action du réseau 
qui nous occupe, il convient d’indiquer les grandes lignes de 
fonctionnement d’une telle structure.

Un cercle de l’innovation tel que présenté est un groupe 
ou une rencontre de représentants d’entreprises et d’institu-
tions Recherche et Développement, qui examine un thème 
d’innovation spécifique, cherche à développer de nouvelles 
technologies et à nouer des relations d’affaires. 

Un gestionnaire de transfert de technologies sera enga-
gé pour les différents domaines dans lesquels il interviendra. 
Chaque gestionnaire sera chargé de gérer  les cercles de 
l’innovation pour son domaine. 

Les différents gestionnaires de transfert de technologies 
seront  également  chargés  d’organiser  et  gérer  les  confé-
rences, séminaires, visites et  autres événements relatifs à 
leur domaine d’activité. Ces événements sont fondamentaux 
car ils permettent un contact direct entre les acteurs. 

D’autre part, les gestionnaires de transfert de technolo-
gies font en sorte que les différents  partenaires du réseau 
soient représentés dans les foires, salons et expositions. 

Un réseau tel que celui qui nous est présenté aujourd’hui 
organise également des réunions dédiées à des thèmes de 
gestion des entreprises,  qui ont pour but de présenter les 
pratiques en la matière.  

Enfin, pour conclure cette liste non-exhaustive d’actions 
qui peuvent être entreprises par un réseau comme «i-net In-
novation Networks», on pourra citer l’accompagnement cou-

vrant la prospection et le coaching. La première consiste en 
une prise de contact avec une entreprise et un conseil géné-
ral, assumés par les organismes locaux. Le coaching est un 
conseil plus spécialisé et précis et relève des cercles de l’in-
novation et d’organismes spécialisés. Tous deux sont d'ail-
leurs financés par des budgets spécifiques.

Dès 2009, le canton du Jura participe à «i-net BASEL 
Nano», qui vise à promouvoir l’utilisation des nanotechnolo-
gies dans les entreprises.  

La participation de notre Canton a pris la forme d’une 
contribution  financière  de  80'000  francs  de  2009  à  2011, 
dont la moitié était assumée par la Confédération, et d’une 
mise  en  œuvre  pratique  en  faveur  des  entreprises  juras-
siennes. Cette mise en œuvre a été confiée à Creapole SA. 

Pour ce qui est du bilan, pour le canton du Jura, on peut 
relever l’organisation de trois événements relatifs à la nano-
technologie  à  Delémont,  la  présence  d’entreprises  juras-
siennes  à  des  manifestions  consacrées  à  ce  domaine  et 
l’utilisation  directe  du  réseau  par  certaines  de  nos  entre-
prises pour développer leurs technologies et leurs affaires. 

Rappelons  que le  canton  du  Jura  déploie  depuis  plu-
sieurs  années  une  démarche  de  rapprochement  écono-
mique avec la région bâloise en vue de s’intégrer dans cet 
espace économique. Il est en outre particulièrement attaché 
à la promotion de l’innovation, qui est l’un des aspects fon-
damentaux de sa politique de développement économique. 

On constate donc que le réseau intercantonal d’innova-
tion «i-net Innovation Networks» s’inscrit parfaitement dans 
les lignes des politiques publiques actuelles du Canton. 

La création de «i-net  Innovation Networks» est prévue 
pour avril 2012. Une convention de prestations le liera aux 
cantons. Le siège de l’association se trouvera à Bâle-Cam-
pagne mais l’essentiel de l’équipe sera localisé à Bâle-Ville. 

Un responsable pour les différents domaines se trouvera 
le cas échéant dans le canton «spécialisé» en la matière. 
Ainsi, étant donné le leadership du Jura en matière de mi-
crotechnique et technologies médicales, notre Canton comp-
tera une personne responsable de ces domaines.

Bâle-Campagne et Bâle-Ville ont déjà accepté d’adhérer 
au réseau. Argovie va quant à lui prendre la décision sous 
peu et le canton de Soleure, qui a manifesté son intérêt pour 
le programme, pourrait le rejoindre dès 2014. 

La mise en œuvre de ce projet au niveau opérationnel 
relève  des  entreprises  elles-mêmes  ainsi  que  des  orga-
nismes locaux et d’organismes spécialisés. Comme relevé, 
Creapole tiendra le rôle d’organisme spécialisé en matière 
de technologies médicales. 

Le coût annuel est estimé à 1'655'000 francs. 
Grâce à notre Canton, le projet a obtenu un financement 

NPR (Nouvelle politique régionale) de la Confédération pour 
les années 2012 à 2015, qui couvre 50 % des coûts envisa-
gés (donc 3,3 millions au total). 

La moitié restante est financée par les 4 cantons intéres-
sés. Bâle-Ville, Bâle Campagne et Argovie assument cha-
cun une part (14,25 %) et le Jura une demi-part (7,25 %). A 
noter qu’Argovie doit encore confirmer sa participation. En 
cas de rejet, le budget sera diminué de manière à ne pas 
entraîner  des coûts  supplémentaires  pour  les  autres  can-
tons. Ainsi, le coût annuel d’une participation à «i-net Inno-
vation Networks» pour notre Canton reviendrait à 120'000 
francs, financé dans le cadre du budget du Service de l’éco-
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nomie. Cela représente certes  80'000 francs de plus que 
pour la participation à «i-net Basel nano» mais les plus-va-
lues sont plus étendues. 

A  noter  que  les  droits  des  différents  partenaires  sont 
égaux et indépendants des participations financières citées 
auparavant. Le Jura aura donc les mêmes droits que ses 
partenaires malgré une participation financière réduite.  

Au vu de ce qui précède, la commission de l’économie 
unanime juge, pour le canton du Jura, intéressant de pren-
dre  part  au  réseau  «i-net  Innovation  Networks».  Ce  pro-
gramme s’intègre de manière cohérente et adéquate dans la 
politique de développement économique du Canton. Il com-
plète et renforce les nombreuses mesures déjà entreprises 
en faveur de l’innovation, permettra d’augmenter la visibilité 
des entreprises jurassiennes et de les aiguiller vers les par-
tenaires les mieux à même de répondre à leurs besoins. 

La commission de l’économie a néanmoins émis le vœu 
qu’un rapport annuel lui soit présenté afin de juger au mieux 
de l’efficacité et de l’efficience dudit réseau. 

Plus largement, les membres de la commission de l’éco-
nomie souhaitent pouvoir bénéficier d’un retour régulier en 
matière  de promotion  économique ou  de  structures telles 
que Créapole.  La  multiplicité  des  structures  et  étages  de 
compétences n’étant pas très accessible pour les personnes 
qui ne sont pas directement impliquées dans ces processus. 

Des réserves ont également été émises quant à l’utilisa-
tion des nanotechnologies et en particulier aux dérives aux-
quelles elles peuvent mener si un cadre clair n’est pas fixé. 

La  commission  de  l’économie,  unanime,  vous  recom-
mande donc d’accepter l’arrêté qui nous occupe. 

Je profite également de l’occasion qui m’est donnée pour 
remercier  le  ministre  de  l’Économie  pour  sa  collaboration 
ainsi que le Service de l’économie et en particulier son chef 
Thierry  Bregnard  pour  sa  grande  disponibilité  et  son  ex-
cellent travail. Je vous remercie de votre attention.

La présidente :  Merci Monsieur le Député.  A ma con-
naissance, il n'y a pas de rapporteur de la minorité pour la 
commission. Je passe donc à la discussion des représen-
tants  des  groupes.  Personne ne  demande la  parole.  Les 
autres membres de la commission ? Ah, Monsieur Steiger, 
vous demandez la parole en tant que ? Pour le groupe, d'ac-
cord. 

M. Jean-Michel Steiger (VERTS) : La demande d’adhé-
sion et participation de notre Canton au réseau intercantonal 
d’innovation «i-net Innovation Networks» suscite de la part 
de notre groupe les remarques suivantes :

«i-net nano», même si notre Canton n’est pas concerné 
en premier chef mais quand même par cette cellule, n’a pas 
suscité chez nous un grand enthousiasme. Les nanotechno-
logies sont en débat, débat également éthique qu’il n’y a pas 
lieu de mener ici maintenant. 

Nous nous sommes aussi posé la question du type de 
société, au sens de LA société, qu’induit le projet proposé et 
les innovations qui en résulteront. La question reste là aussi 
ouverte. 

Enfin, notre groupe est toujours sensible à la question de 
la densification des zones constructibles et à l’utilisation et la 
réhabilitation, chaque fois que cela est possible, des friches 
industrielles pour l’implantation de nouvelles entreprises ain-
si qu’aux plans de mobilité qui les accompagnent. Il semble, 

d’après les renseignements obtenus, que cela est aussi la 
volonté du département concerné. 

Enfin,  nous  souhaitons que les  instances jurassiennes 
de pilotage de ce réseau usent de leur influence afin que 
nous n’ayons pas que «i-net Micro» à 0,2 EPT, plus, comme 
indiqué dans le message, un 0,3 EPT pendant deux ans pré-
vus  dans  le  cadre  du  projet  medtech  process+,  qu'elles 
usent de leur influence disais-je afin que nous ayons aussi 
sur territoire cantonal un peu de Greentech.  

Que les fondateurs du Canton ainsi  que les organisa-
teurs de la récente journée internationale de la Francopho-
nie et de la langue française nous pardonnent d’être obligés 
d’utiliser  dans  cette  enceinte  les  termes du  message  qui 
nous a été remis. 

Après ces réflexions limpides, je vous donne la position 
de notre groupe : nous soutiendrons majoritairement le cré-
dit avec peut-être l’une ou l’autre abstention. 

M. Edgar Sauser (PLR) :  «i-net  Innovation Networks» 
est  un projet  hautement stratégique dans la  mesure où il 
participe de manière active à répondre à plusieurs enjeux 
pour le canton du Jura. Il  s’inscrit  de manière particulière-
ment cohérente dans la politique jurassienne avec, à la clef, 
un potentiel élevé de plus-values.

La  participation  jurassienne  à  «i-net  Innovation  Net-
works» s’inscrit dans le cadre de la stratégie du canton du 
Jura visant  un rapprochement  et  des partenariats  avec le 
pôle métropolitain bâlois et sa région. 

En regard de l’importance des enjeux et des opportuni-
tés qui se présentent ainsi que de l’adéquation du projet aux 
objectifs  de  développement  dans  la  diversification  écono-
mique et  de coopérations  intercantonales,  le  groupe PLR 
soutiendra à l’unanimité l’adhésion et la participation finan-
cière à «i-net  Innovation Networks».  Je vous remercie  de 
votre attention.

M. Michel Probst, ministre de l'Economie : Je vais tenter 
ici de ne pas par trop répéter ce que le président de la com-
mission a  mentionné tout  à  l'heure  mais  j'aimerais  quand 
même revenir sur différents points en les accentuant encore.

Il est clair que l'innovation et le transfert de technologies 
constituent  l’un  des  principaux  leviers  du  développement 
économique, qui porte également sur tout ce domaine très 
important pour nous qu'est le domaine de la diversification.

En l'absence de hautes écoles ainsi que de centres de 
recherche de large envergure sur le territoire jurassien, le 
canton du Jura est appelé d'une part à promouvoir de ma-
nière active cette innovation et le transfert technologique et 
d'autre part à favoriser les mises en réseau et à s'insérer 
dans des partenariats intercantonaux. On l'a dit, ceux-ci sont 
multiples,  ceux-ci  sont  complémentaires,  avec  principale-
ment deux axes. Deux axes constitués d'une part par l’Arc 
jurassien et la Suisse occidentale, respectivement la région 
bâloise,  la métropole bâloise,  et  d'autre part  la Suisse du 
Nord-Ouest. A ce stade, les autres partenaires cantonaux de 
«i-net Innovation Networks»... c'est vrai qu'on aurait pu trou-
ver,  Monsieur  Steiger,  un  autre  nom; néanmoins,  c'est  le 
nom de l'association et respectueux bien sûr de l'aspect in-
tercantonal, ce nom a été maintenu en l'état par tous. Mon-
sieur  Dobler  l'a  mentionné,  ce  projet  concerne  Bâle-Ville, 
Bâle-Campagne et  Argovie mais le canton de Soleure est 
très intéressé éventuellement à adhérer également à cette 
association.  
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C’est dans ce cadre et en cohérence avec la politique de 
développement économique que le Gouvernement propose 
au Parlement d’adhérer au réseau intercantonal «i-net Inno-
vation Networks». Ce réseau est orienté de manière systé-
matique, et c'est important, sur les besoins des entreprises. 

Il est vrai  – nous l'avons remarqué à réitérées reprises – 
que tout cela peut paraître quelque peu abstrait. Cependant, 
le dispositif qui est mis en place, au service des entreprises 
et des créateurs d’entreprises, apparaîtra encore avec beau-
coup plus de clarté lorsque nous pourrons vous présenter le 
sixième programme de développement économique. 

Un suivi particulier de l’implication des entreprises juras-
siennes et de l’impact du projet sur le développement éco-
nomique du canton  du Jura sera assuré.  D'ailleurs,  Mon-
sieur Dobler l'a rappelé, la commission de l'économie a de-
mandé à ce propos un rapport annuel qui lui sera fourni et 
qui parlera de la mise en œuvre du projet, de son évolution 
et de ses résultats. 

S'agissant de la forme juridique, elle est celle d'une as-
sociation, je l'ai dit, avec une majorité de décision pour les 
cantons partenaires. Elle sera mise en place au deuxième 
trimestre 2012. Bâle-Ville et Bâle-Campagne ont déjà décidé 
de leur  adhésion.  Argovie décidera,  nous l'avons dit,  pro-
chainement.  Et  je  le  mentionne  à  nouveau :  un  coût  de 
1'655'000 francs par an. 

Ce qui est important, c'est de rappeler à nouveau que les 
secteurs principaux concernés sont les secteurs liés aux mi-
crotechniques  d'une  part  et  aux  technologies  médicales 
d'autre part,  technologies médicales qui  s'insèrent dans la 
mission de Creapole.

Creapole qui est appelé à remplir deux rôles importants. 
Celui  d’antenne  de  proximité  tout  d'abord,  comme  orga-
nisme local chargé de fournir les prestations généralistes du 
réseau et d'assurer, encore une fois, l'implication des entre-
prises. Le second rôle de Creapole,  c'est  celui  d’un orga-
nisme spécialisé en matière de technologies médicales, re-
connu pour l'ensemble de la région fonctionnelle. Creapole 
SA sera un centre de compétences et c'est très important ici 
de constater qu'avec les partenaires dont j'ai  fait  mention, 
nous avons trouvé un accord, un consensus pour répartir les 
différents rôles sur les cantons impliqués. Et il est important 
ici  de relever  aussi  que le canton du Jura,  par  Creapole, 
aura un centre de compétences qui va étendre son activité 
sur cette partie importante de la Suisse du Nord-Ouest. 

Les  prestations  de  «i-net  Innovation  Networks»,  elles 
sont nombreuses : mise en réseau entre entreprises et avec 
les hautes écoles, centres de recherche, puisque le but est 
de faciliter l’accès des petites et moyennes entreprises à l’in-
novation et au transfert technologiques ainsi que de promou-
voir activement l’entreprenariat et les mises en relations d’af-
faires en faveur des PME, au centre d’une région à fort po-
tentiel, toute cette région métropolitaine à fort potentiel éco-
nomique. 

Concrètement, les entreprises jurassiennes pourront par-
ticiper à des cercles de l'innovation, à des cercles d’affaires, 
à des séminaires,  à des visites, à des missions technolo-
giques, à des foires et à des expositions. Elles pourront bé-
néficier d’un accompagnement à l’innovation et au finance-
ment. Très souvent, certaines d'entre elles sont quelque peu 
désemparées. Par ce projet, elles pourront être accompa-
gnées et, c'est extrêmement important, de façon à ce que 
l'on puisse par là même susciter la création de nouvelles dé-
marches, de nouvelles entreprises, de prospecter à l'étran-

ger et de promouvoir également les exportations.
Pour sa période de lancement, je ne vais pas ici redé-

tailler tout le financement, je pense que cela est assez clair. 
Simplement,  il  est  important  encore  de  souligner  que  la 
NPR, par le Seco, donc la Confédération, octroie la moitié 
du financement. C'est tout à fait digne d'intérêt parce que ça 
montre bien toute l'attention portée par la Confédération aux 
projets que nous développons, des projets qui peuvent sus-
citer  évidemment  de  nombreuses  créations.  C'est  ce  que 
nous espérons. Donc, notre contribution s'élève à 120'000 
francs par an.

De plus,  et  je terminerai  par là,  et  conformément à la 
stratégie de développement économique du canton du Jura, 
«i-net  Innovation  Networks»  est  complémentaire  aux  ré-
seaux intercantonaux d’innovation en Suisse occidentale. Et, 
ça, c'est un point essentiel aussi. Très souvent, on a le sen-
timent ici ou là que l'on quitte quelque peu l'Arc jurassien, 
que l'on quitte la Suisse occidentale. Ce n'est absolument 
pas le cas puisque nous continuons à être complémentaire 
aux réseaux Platinn et Alliance, aux plateformes promotion-
nelles de la Suisse occidentale, auxquels le canton du Jura 
participe également activement. 

Le canton du Jura, ainsi que nous l'avons très souvent 
mentionné, se positionne encore comme passerelle entre la 
Suisse du Nord-Ouest et la Suisse occidentale, via l'Arc ju-
rassien.

Donc,  les  entreprises  jurassiennes  peuvent  bénéficier 
ainsi de nombreux partenaires, avec des rôles et des com-
pétences complémentaires. C'est essentiel.

Pour terminer, j'adresse mes remerciements aux mem-
bres de la commission, en particulier à son président, à sa 
secrétaire ainsi qu'à toutes les personnes impliquées dans 
ce projet  très important  pour  la  République  et  Canton du 
Jura. Et, par là même, le Gouvernement, bien sûr, vous re-
mercie par avance d'accepter l'arrêté qui vous est soumis. 

L'entrée en matière n'est pas combattue.
Tous les articles, ainsi que le titre et le préambule, sont  

adoptés sans discussion.

Au vote, l'arrêté est adopté par 46 députés. 

17. Motion no 1022
Quelle structure juridique pour EFEJ ? 
Vincent Wermeille (PCSI)

A l’occasion du débat sur le crédit en faveur du projet 
EFEJ+, plusieurs aspects ont été abordés, en particulier la 
structure d'EFEJ. Après le refus du crédit par le peuple ju-
rassien et parce que le sort des demandeurs d'emploi de-
meure au centre de nos préoccupations, il nous paraît op-
portun  d'analyser  non  seulement  le  fonctionnement  mais 
surtout le statut du centre cantonal d'amélioration des com-
pétences destiné à celles et ceux qui connaissent le chô-
mage. 

En fait,  il  s'agit  d'examiner si  la structure juridique ac-
tuelle correspond à une gestion moderne et adaptée ou s'il 
ne serait  pas opportun de s'orienter plutôt vers la création 
d'un établissement public autonome. 

Aujourd'hui, EFEJ peut être assimilé à un service de l'E-
tat ou à une école. Cette intégration au sein de l'administra-
tion cantonale possède probablement des avantages mais 

154



Journal des débats – N° 4 Séance du 28 mars 2012

comporte également des inconvénients. 
Dès lors et compte tenu des défis futurs à relever s'agis-

sant du soutien à apporter aux demandeurs d'emploi,  les 
soussignés  demandent  au  Gouvernement  de  modifier  la 
structure juridique d'EFEJ afin de créer un établissement pu-
blique autonome ou une fondation. 

M. Vincent  Wermeille (PCSI) :  Il  nous  reste  cinq  mi-
nutes. Donc, j'ai l'impression, pour une motion qui est com-
battue par le Gouvernement, que ça ne va pas suffire. Donc, 
je vais faire une motion d'ordre : je vais vous demander de 
la reporter à la prochaine fois.

Ou alors, vu les points qu'on a débattus ce matin, si d'a-
venture le Gouvernement changeait d'avis et qu'il acceptait 
ma motion sous forme de postulat, ce que je propose par 
ailleurs, on pourrait régler le problème en cinq minutes et ne 
pas ouvrir  la discussion.  (Rires.) Donc, je  demande, sous 
forme de motion d'ordre, de trancher entre ces deux propo-
sitions. 

M. Michel Probst, ministre de l'Economie (de sa place) : 
On ne va pas changer d'avis mais je vous propose de ne 
pas la reporter. 

La présidente : Je vous propose de voter sur la motion 
d'ordre en sachant que si on entre en matière pour débattre 
de cette motion maintenant, on dépassera quelque peu la li-
mite de 13 heures prévue. Alors, je vous propose de voter 
sur cette motion d'ordre : soit on reporte la motion de Mon-
sieur  Wermeille,  soit  on  accepte  de  la  traiter  en  sachant 
qu'on va dépasser un petit peu l'horaire prévu.

Au vote, la motion d'ordre est rejetée par 27 voix contre  
19. 

M.  Vincent  Wermeille (PCSI) :  Au  moins,  c'est  clair. 
Merci à la présidente pour cet  intermède. J'irai  m'occuper 
des taupinières plus tard. (Rires.)

La question du statut ou de la structure d'EFEJ s'est ef-
fectivement posée lors du débat sur le crédit visant à dépla-
cer le centre de compétences de Bassecourt à Courtételle.

Si cette question est venue dans la discussion au sein 
de la commission de l'économie, ce n'est pas par hasard et 
c'est bien parce que cette problématique mérite un débat, 
mérite discussion et qu'aucune éventualité ne doit être écar-
tée. 

Le débat de l'automne dernier sur le crédit à EFEJ a mis 
en lumière non seulement la problématique de la localisation 
de cet espace de formation mais également son fonctionne-
ment, sa gouvernance et enfin son organisation.

Et une analyse quelque peu approfondie de la structure 
juridique d'EFEJ nous laisse penser qu'un statut d'établisse-
ment public autonome serait certainement plus judicieux, se-
rait préférable dans la mesure où ce centre serait détaché 
du Service des arts et métiers mais resterait, d'une certaine 
mesure, sous le contrôle de l'Etat. 

Nombreux  sont  les  exemples  d'établissements  auto-
nomes, voire de fondations, qui sont au service de la popu-
lation jurassienne et dont personne ne remet en cause leur 
statut spécifique : Etablissement cantonal d'assurance, Hô-
pital du Jura,  Fondation rurale interjurassienne et d'autres 
fondations encore. L'Etat y conserve, au travers de ses re-
présentants dans les conseils de fondation ou d'administra-

tion,  un  rôle  prépondérant  sans  pour  autant  s'immischer 
dans la gestion quotidienne.

La présidente : S'il vous plaît ! On écoute l'intervenant 
s'il vous plaît. On a décidé d'aller jusqu'au bout de cet ordre 
du jour. On y va mais avec l'écoute qu'on doit avoir pour les 
intervenants, s'il vous plaît ! 

M. Vincent Wermeille (PCSI) : Merci.
Aujourd'hui, il est vrai qu'il existe de multiples collabora-

tions  transversales  entre  EFEJ  et  en  particulier  avec  les 
ORP ou d'autres services de l'Etat. 

Il peut y avoir, et je n'en doute pas, un certain nombre 
d'avantages. 

A contrario, une trop grande proximité, pour ne pas dire 
une certaine complicité entre ces différents services est par-
fois interprétée, par les demandeurs d'emploi  eux-mêmes, 
comme un manque d'indépendance entre les services qui 
ont, d'une part, à indemniser les chômeurs et, d'autre part, à 
les prendre en charge. 

On observe aussi que la structure actuelle est tout  de 
même assez fermée s'agissant de collaborations avec d'au-
tres organismes qui offrent aussi des programmes de forma-
tion, par exemple le CIP à Tramelan, Avenir Formation, Cari-
tas Jura ou encore Regenove aussi à Tramelan. 

Les  collaborateurs  du  Service  des  arts  et  métiers  ont 
toujours affirmé, notamment dans le débat en commission 
de l'économie, que les formations dispensées à EFEJ pré-
sentaient un coût inférieur à celles proposées, par exemple 
au CIP à Tramelan, sans pour autant en apporter les preu-
ves. Des informations ont par ailleurs été demandées mais 
les  chiffres  fournis  ne  permettent  pas  d'apporter  des élé-
ments probants et ne permettent pas de penser que ces for-
mations sont plus coûteuses. 

Dans le cadre du budget de l'Etat d'ailleurs, notre com-
missaire en CGF a posé des questions précises quant aux 
coûts des formations dispensées à EFEJ en comparaison 
avec  d'autres  formations  dispensées  dans  d'autres  lieux. 
Heureusement que les PV de ces commissions sont confi-
dentiels car les réponses données auraient fait rire ce Parle-
ment au moins pendant un quart d'heure. 

Par ailleurs et quand bien même on peut considérer que 
le  meilleur  marché  n'est  pas  forcément  le  moins  cher  à 
terme, il faut rester extrêmement prudent lorsque l'on parle 
de formation pour les chômeurs et comparer ce qui est com-
parable. 

En effet, avec le statut d'un établissement autonome, le 
directeur  d'EFEJ  pourrait  s'appuyer  sur  les  recommanda-
tions, sur les conseils, sur les avis d'un conseil d'administra-
tion composé de personnalités issues des milieux de l'éco-
nomie, du monde du travail, des services sociaux et d'autres 
cercles concernés encore. Ce n'est actuellement pas le cas. 

Dès lors et compte tenu des défis futurs à relever s'agis-
sant  du  soutien  à  apporter  aux  demandeurs  d'emploi,  le 
Gouvernement jurassien doit, à notre sens, étudier la possi-
bilité de faire d'EFEJ un établissement public autonome.

Conformément à l'article 53, alinéa 6, je demande donc 
au Parlement d'accepter cette motion sous forme de postu-
lat. 

Le Gouvernement rejette mon intervention. C'est normal, 
il ne pouvait pas savoir que la motion 1023 et que le postulat 
313 seraient acceptés, ce qui a été fait entretemps.
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On peut donc sans doute affirmer qu'à partir du moment 
où  cette  motion  est  transformée  en  postulat,  on  pourrait 
même dire  qu'elle  est  déjà réalisée.  C'est  pour ça que je 
vous invite à soutenir quand même ce postulat. Merci. 

M. Michel Probst,  ministre de l'Economie :  En préam-
bule, le Gouvernement relève que la motion déposée par le 
groupe PCSI est marquée d’une certaine ambivalence. Dans 
un premier temps, elle demande au Gouvernement «d’exa-
miner si la structure juridique actuelle d’Espace Formation 
Emploi Jura correspond à une gestion moderne et adaptée 
ou s’il  ne  serait  pas  opportun  de  s’orienter  plutôt  vers  la 
création d’un établissement autonome». En revanche, dans 
un second temps, la motion demande au Gouvernement de 
«modifier la structure juridique d’EFEJ afin de créer un éta-
blissement public autonome ou une fondation». En d'autres 
termes, la motion propose une solution à ce qu'elle pense 
être un problème, sans disposer du diagnostic ad hoc, indis-
pensable dans une démarche cohérente.

Le Gouvernement partage les préoccupations de l’auteur 
de la motion sur les défis à relever en matière de lutte contre 
le chômage. Dans cette perspective, le canton du Jura doit 
pouvoir s’appuyer sur des structures efficaces  – nous l'a-
vons déjà dit,  je l'ai  rappelé également ce matin –  aussi 
bien dans le cadre du Service public de l’emploi (SPE) qu’au 
sein du réseau de partenaires (où nous trouvons notamment 
Caritas,  Medhop,  Formation  Emploi,  IPT,  Partenaire  pour 
l'emploi,  etc.)  qui  complète à bon escient  l’action  des or-
ganes de l’Etat.  

Dans ce sens et sur la base d’une analyse approfondie 
– autrement dit, Monsieur le Député, l'étude a été faite –  le 
Gouvernement émet très clairement des réserves de fond 
tant sur la faisabilité que sur l’intérêt pour les demandeurs 
d'emploi  de  procéder  à  une  modification  structurelle  pro-
fonde du statut d’EFEJ aboutissant à la création d'un établis-
sement autonome. Le Gouvernement relève par ailleurs que 
toute une série d'aspects déterminants ne sont pas pris en 
compte par la motion. Dans une approche rationnelle, tous 
ces éléments doivent être intégrés  – ce que nous avons fait 
–  à l'évaluation de la situation actuelle, respectivement de la 
proposition formulée et de ses conséquences à tous les ni-
veaux.  

Dans le cadre de cette analyse approfondie, le Gouver-
nement entend en premier lieu rappeler que la stratégie de 
placement  et  de  développement  des  compétences,  dé-
ployée dans le Jura depuis près de quinze ans, a répondu 
efficacement aux besoins des demandeurs d’emploi et des 
entreprises.  De  l’avis  autorisé  de  la  Confédération  et  de 
nombreux spécialistes en matière de lutte contre le chôma-
ge, ce succès est dû en particulier au caractère intégré  – 
puisque c'est une structure intégrée et complémentaire –  et 
très cohérent du Service public de l’emploi constitué de l'Of-
fice régional de placement (ORP-Jura), du secteur Observa-
tion et  mesures de marché du travail  (OMMT) et  d'EFEJ, 
trois entités totalement connectées qui constituent, ensem-
ble, notre dispositif cantonal d'application de la LACI. L’effi-
cacité de ce dispositif est révélée notamment par un taux de 
chômage bas à l'échelle des cantons romands (pour nous 
3,6), par les indicateurs de résultats calculés par le SECO 
au niveau suisse ou encore par un taux d’aide sociale canto-
nal bien inférieur à la moyenne nationale. 

Le Gouvernement tient également à souligner que le sta-
tut d’EFEJ, depuis sa création, n’a jamais fait l’objet de cri-
tiques fondées ni de la part des demandeurs d’emploi ni de 

celle  des entreprises.  Bien au contraire,  l'organisation ac-
tuelle a toujours contribué à une prise en charge rapide  – 
puisque tout est  connecté –  et  efficace des demandeurs 
d'emploi.  Les atouts  inhérents  au dispositif  intégré actuel, 
ORP-OMMT-EFEJ, sont effectivement nombreux : 
– Tout d'abord une cohésion très forte et une coordination 

optimale  des  trois  organes  du  SPE,  placés  sous  une 
même hiérarchie  – nous ne trouverions pas ça dans un 
autre processus –  et engagés dans une stratégie com-
mune visant simultanément le placement et le développe-
ment des compétences des demandeurs d'emploi.

– Une très grande rapidité  – puisque c'est complémentaire 
et situé sous la même hiérarchie –  dans la prise de déci-
sions assurant la réactivité indispensable du SPE, les be-
soins des demandeurs d'emploi évoluant très rapidement 
en termes de personnes à prendre en charge et de conte-
nus de formation à offrir.

– Ensuite, une approche commune (puisque sous la même 
hiérarchie) envers les employeurs et un partage systéma-
tique  des réseaux  respectifs  et  des  informations  sur  le 
marché du travail. Cela permet, à EFEJ en particulier, de 
multiplier les contacts et les collaborations avec les em-
ployeurs et de proposer ainsi rapidement des prestations 
adaptées au marché du travail.

– Une très grande flexibilité inhérente au SPE intégré en 
matière de ressources humaines  – et c'est important – 
afin de répondre à l'évolution rapide des besoins dans le 
domaine du chômage. De plus, l'organisation actuelle a 
l'avantage de permettre  le  transfert  de personnel  d'une 
structure  à  l'autre  sans  délai  ni  entrave  administrative. 
C'est important : il y a un transfert entre ces différents or-
ganismes. Je tiens aussi à vous rappeler que le finance-
ment d'EFEJ est totalement pris en charge par la Confé-
dération  au  travers  de  la  LACI,  qu'il  s'agisse  des  ma-
chines (j'y reviendrai), qu'il s'agisse en premier lieu bien 
sûr du personnel,  qu'il  s'agisse ici  également des loca-
tions.

– Ensuite,  pour les réseaux de contrôle,  ils  sont financés 
également par la LACI, les coûts sont réduits au minimum 
grâce aux synergies et économies d'échelle obtenues par 
EFEJ au niveau du dispositif  d'exécution de la LACI et 
dans le cadre de l'Etat.

– C'est une organisation qui permet au canton du Jura de 
bénéficier d'un maximum de flexibilité et de moyens en 
termes de financement par la Confédération. A ce sujet, il 
convient d'emblée de souligner que le financement fédéral 
actuel en faveur d'EFEJ ne pourrait être équivalent, selon 
les informations que le SAMT a, si nous pratiquons par un 
autre moyen ou par un établissement autonome, externe 
au Service public de l'emploi. Et, ça, c'est quand même un 
point éminemment important. 
Au vu de cette analyse, la modification du statut actuel 

d’EFEJ  aurait  pour  conséquence  de  devoir  renoncer  aux 
nombreux  atouts  inhérents  à  l'organisation  actuelle.  Par 
ailleurs,  un  tel  processus  aurait  des  conséquences  pro-
fondes et inévitables sur l'organisation et le fonctionnement 
d'EFEJ mais également des autres structures qui constituent 
le Service public de l'emploi puisqu'ils sont évidemment tota-
lement complémentaires. 

Le Gouvernement entend encore ici souligner les princi-
paux obstacles relatifs à une modification de statut telle que 
proposée par la motion. Quatre points : 
– Le très  large  parc de  machines   –  j'en  ai  parlé  tout  à 

l'heure succinctement –  utilisé par EFEJ est financé en-
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tièrement  par  la  LACI  et  appartient  à  l'assurance-chô-
mage.  Le transfert  de ces équipements à un établisse-
ment autonome nécessiterait  des négociations délicates 
avec la Confédération dont il résulterait probablement un 
coût important lors de la constitution de la nouvelle struc-
ture juridique,  sans aucune plus-value pour  les deman-
deurs d'emploi. 

– Deuxième point : en tant que structure rattachée à l'Etat, 
EFEJ bénéficie des compétences des services transver-
saux en matière de ressources en personnel (de RH), de 
comptabilité ou encore d'expertise juridique. Dans le ca-
dre d'un établissement autonome, ces fonctions devraient 
être développées à l'interne ou acquises auprès de pres-
tataires avec, pour corollaire, des surcoûts  – et je vous ai 
dit que là, tout est financé par la Confédération ou mis ici 
à disposition par l'Etat –  des surcoûts limitant de fait les 
moyens directement consacrés à l'encadrement des de-
mandeurs d'emploi puisque de l'argent obtenu de la LACI 
serait  octroyé  à  un  établissement  autonome  pour  des 
questions  de machines,  pour  des  questions  administra-
tives  alors  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  ces 
montants sont le plus possible affectés directement à la 
prise en charge des chômeurs. 

– Dans un autre registre, il apparaît qu'EFEJ offre des pres-
tations très spécifiques fondées sur les exigences de la 
LACI et donc de l'ORP. Le cas échéant, l'Etat risquerait 
alors de se rendre dépendant d'un organisme autonome 
qui, bénéficiant d'une situation assimilable à celle en quel-
que sorte d'un monopole, pourrait tendre à imposer des 
formations  plus  coûteuses  ou  moins  adaptées  aux  exi-
gences et aux objectifs de l'assurance-chômage.

– Quatrième et  dernier  point  également important :  au ni-
veau  informatique,  le  Gouvernement  constate  qu'EFEJ 
bénéficie aujourd'hui de logiciels et supports fournis gra-
tuitement par la Confédération. Dans le cadre d'un établis-
sement autonome, ces instruments seraient retirés pour 
des raisons juridiques et de protection des données. Ac-
tuellement,  la Confédération permet l'accès au système 
fédéral PLASTA uniquement aux fonctionnaires. De nou-
veaux outils coûteux devraient alors être acquis en mains 
propres. Ces nouvelles contraintes juridiques limiteraient 
par ailleurs  l'échange et  le  partage d'informations et  de 
documents entre l'ORP-Jura et EFEJ et auraient pour ef-
fet  un  alourdissement  des  processus  de  travail  et  une 
grande perte d'efficacité.
Au vu de ce qui précède, le Gouvernement constate très 

clairement qu'un examen approfondi a été effectué s'agis-
sant de la proposition formulée et que tout démontre qu'il est 
illusoire de penser que l’on peut simplement dissocier EFEJ 
du Service public de l'emploi tout en continuant à fournir les 
mêmes  prestations  avec  la  même  efficacité  et  pour  les 
mêmes coûts. 

Bien au contraire, selon les informations requises et en 
se fondant  sur  la  présente  analyse,  le  Gouvernement  est 
convaincu que le dispositif actuel du Service public de l'em-
ploi, et le statut juridique d'EFEJ en particulier, permettent 
une  gestion  moderne  et  adaptée  telle  que souhaitée  par 
l'auteur de la motion. De plus, le Gouvernement est convain-
cu que cette organisation intégrée constitue en fait un véri-
table facteur d'efficacité dans le cadre d'une stratégie de pla-
cement largement axée sur le développement des compé-
tences, dans l'intérêt primordial des demandeurs d'emploi et 
de nos entreprises. 

En conclusion, le Gouvernement est à même de consta-
ter qu'aucune raison objective, suite à cette analyse, ne jus-
tifierait  une  modification  du  statut  actuel  d'EFEJ,  laquelle 
constituerait  en  fait  un  revirement  complet  dans  le  cadre 
d'une stratégie qui donne entière satisfaction. Donc, le Gou-
vernement propose au Parlement de refuser la motion.  

S'agissant  d'un  point  abordé  par  Monsieur  le  député 
Wermeille et concernant le CIP, j'aimerais ici relever que le 
CIP et EFEJ sont deux structures qui ne sont pas compa-
rables.  S'agissant  tout  d'abord  du  financement,  ancienne-
ment financé par le canton de Berne, le CIP a été privatisé 
dans une optique d'économie. Pour sa part, EFEJ n'a jamais 
été financé par le canton du Jura puisque, encore une fois, 
c'est  la  Confédération,  précisément  l'assurance  chômage, 
qui en assure totalement le financement. S'agissant des pu-
blics, des missions et des objectifs, EFEJ est une structure 
de l'assurance chômage dont la mission est d'offrir des pres-
tations  très  spécifiques  essentiellement  aux  demandeurs 
d'emploi sur mandat de l'ORP. Pour sa part, le CIP est un 
centre de séminaires et de formation continue au sens large, 
destiné à une clientèle diverse formée en particulier de nom-
breuses entreprises et de personnel en emploi. 

S'agissant des besoins d'indépendance ou de proximité 
nécessaire avec d'autres structures, si une certaine autono-
mie est utile au CIP dans le cadre de ses activités, ce n'est 
absolument  pas  le  cas  s'agissant  d'EFEJ.  Au  contraire, 
EFEJ est par nature lié au Service public de l'emploi, en par-
ticulier à l'ORP, et fait encore une fois  – j'insiste là-dessus, 
je l'ai souvent dit –  partie intégrante du dispositif soutenu 
par la Confédération, dispositif cantonal de prise en charge 
des demandeurs d'emploi. Donc, ce statut confère à EFEJ 
de nombreux avantages sur le plan opérationnel et sur le 
plan financier. 

Ensuite, j'aimerais relever, pour terminer, que le CIP est 
un établissement privé et qu'ici, bien sûr, le Gouvernement 
n'a nullement l'intention de privatiser EFEJ dont les presta-
tions relèvent de l'application d'une loi relative à une assu-
rance sociale. Et le CIP étant privé, je ne sais pas si l'on a 
atteint  – ce n'est pas à moi bien entendu de répondre –  les 
économies qui étaient escomptées à l'époque.

Il est clair que la qualité des cours proposés par le CIP 
n'est aucunement ici,  il  va de soi, remise en cause par le 
Gouvernement. D'ailleurs, je tiens également à relever que 
des  demandeurs  d'emploi  jurassiens  sont  occasionnelle-
ment amenés à participer à des cours dispensés à Trame-
lan. 

Toutefois et bien qu'œuvrant tous les deux dans le large 
domaine de la formation, le CIP et EFEJ, on l'aura bien com-
pris, se distinguent très clairement par leur public, leurs mis-
sions, leurs objectifs et prestations et par leur financement 
assuré entièrement par la LACI pour EFEJ. 

M. Loïc Dobler (PS) : J'essaierai d'être bref.
Le groupe socialiste a étudié avec beaucoup d’intérêt la 

motion de notre collègue Vincent Wermeille. 
Outre l’aspect de la structure juridique en tant que telle, 

le motionnaire aborde brièvement la question du fonctionne-
ment d’EFEJ. Si, bien entendu, le groupe socialiste est ou-
vert  à  la  discussion  relativement  à  la  structure  juridique 
d’EFEJ, il considère que la priorité doit être donnée à l’amé-
lioration de son fonctionnement actuel et plus précisément 
des liens entretenus avec le Service des arts et métiers. 
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Le groupe socialiste est en effet plutôt d’avis que c’est 
les liens et le fonctionnement entre le Service des arts et 
métiers et les différents partenaires liés à la formation ou à 
l’aide aux demandeurs d’emploi qui doivent être revus.  

La situation individuelle parfois très difficile de certains 
demandeurs d’emplois mérite une réponse professionnelle 
et  adaptée, utilisant  au mieux les différentes structures et 
compétences à la fois d’EFEJ mais également des autres 
partenaires habituels de l’État. 

Dans une question orale adressée au lendemain de la 
votation sur le projet EFEJ+, j’interpellais déjà le Gouverne-
ment afin de connaître la pratique en matière de collabora-
tion avec les autres institutions actives dans le domaine.  

Non, les demandeurs d’emploi en difficultés ne doivent 
pas systématiquement être envoyés à EFEJ car si EFEJ fait 
sans doute du très bon travail,  il  serait  aberrant d’affirmer 
qu’il peut répondre à toutes les problématiques en matière 
de chômage.  

Le  groupe  socialiste  estime  donc  que  c’est  surtout  à 
l’État, respectivement au Service des arts et métiers, de re-
mettre en question sa pratique en la matière. Nous sommes 
d’avis qu’il serait opportun de créer une commission réunis-
sant tous les partenaires étatiques et associatifs afin de défi-
nir une politique claire en matière de formation et d’accom-
pagnement des demandeurs d’emploi.  

Si nous rejoignons donc Vincent Wermeille sur le cons-
tat, nous ne le rejoignons pas sur le moyen de parvenir à 
une solution optimale.  L’Etat  se doit  d’avoir  une  structure 
propre en matière d’accompagnement et de formation des 
personnes  demandeuses  d’emploi.  Le  groupe  socialiste 
s’opposera donc à la motion. Je vous remercie de votre at-
tention.

M. Edgar Sauser (PLR) : S’agissant de l’idée de privati-
ser un service de l’Etat pour, dans un premier temps, dimi-
nuer les EPT et les charges du Canton, notre parti serait le 
premier à adhérer à ce projet.

Dans ce cas de figure, il n’y aura aucune économie pour 
l’Etat puisque l’intégralité des charges inhérentes à l’Espace 
formation emploi Jura sont prises en charge par la Confédé-
ration. Donc, économiquement inintéressant.  

De plus, la totalité du parc machines utilisé est financé 
par et appartient à l’assurance chômage. Le transfert de ces 
équipements vers un établissement privé occasionnerait des 
coûts importants sans aucune plus-value pour les deman-
deurs d’emploi.

Rien ne nous garantit aujourd’hui que l’efficacité de ces 
ateliers serait maintenue, voire accrue, en cas de privatisa-
tion. Par contre, nous pouvons affirmer que jamais, depuis 
sa création, le statut d’EFEJ n’a fait l’objet de critiques fon-
dées,  ni  de  la  part  des  demandeurs  d’emploi  et  encore 
moins des entreprises.  

Au niveau informatique, EFEJ peut bénéficier aujourd’hui 
de logiciels et supports fournis gratuitement par la Confédé-
ration. Ceci ne serait certainement pas envisageable dans le 
cas d’une autonomisation.  

Au vu de ce qui précède, le groupe libéral-radical rejette-
ra la motion 1022. La privatisation d'EFEJ est inintéressante 
tant pour l'Etat que pour les principaux bénéficiaires, soit les 
personnes en formation. Je vous remercie pour votre atten-
tion.

M.  Dominique  Thiévent (PDC) :  J'avais  préparé  un 
texte où on parlait de motion. Compte tenu qu'on parle de 
postulat, je ne vous lirai que la dernière phrase.

En cas de transformation en postulat, ce dernier sera ac-
cepté par notre groupe. Merci. (Rires et quelques applaudis-
sements.)

La présidente :  Je vais  donc  demander  à l'auteur  s'il 
confirme sa transformation en postulat ? Il confirme sa trans-
formation en postulat. La discussion générale est ouverte. 
Elle n'est pas demandée et je passe donc la parole à l'au-
teur de la motion... enfin du postulat, qui semble vouloir re-
prendre la parole. 

M. Vincent Wermeille (PCSI) : Tout à fait.
Simplement quelques mots par rapport à ce qu'a dit Loïc 

Dobler.  C'est tout à fait  juste.  Il  a mis en exergue le pro-
blème des  collaborations.  Vous avez  dit,  Monsieur  le  Mi-
nistre, notamment lors du débat du 22 juin, notamment lors 
d'une  question  orale  du  député  Dobler,  que  vous irez en 
augmentation  avec  ces  collaborations  alors  qu'en  réalité, 
elles n'ont fait que diminuer ! Donc, soit vous n'êtes pas au 
courant de ce qui se passe, soit vous ne nous dites pas la 
vérité à cette tribune !

En ce qui concerne Monsieur Sauser. Vous n'avez pas 
suivi.  D'ailleurs,  vous n'écoutez  pas maintenant !  Je parle 
d'un postulat. Donnez votre position sur le postulat vu que 
j'ai transformé la motion en postulat. Vous avez dit que vous 
ne soutiendrez pas la motion. J'espère que vous soutiendrez 
le postulat. Parce que, dans la logique de ce matin, où vous 
avez dit que tous les services méritent une analyse, notam-
ment puisqu'on a accepté encore la motion Fridez, par un 
organe externe, donc on peut demander aussi à cet organe 
externe d'aller voir à EFEJ si tout ce qu'on a dit tient debout, 
par un œil externe puisque c'est quand même la volonté du 
Parlement. C'est pour ça qu'à un moment donné, j'ai dit que, 
ce postulat, on aurait pu le considérer déjà accepté. 

Donc, dans la logique de ce matin, si j'ai bien compris, 
ça veut dire qu'on est d'accord d'étudier d'externaliser,  de 
changer de statut, de privatiser. Et quand on vient avec un 
projet  sur un département ou plutôt  une partie de service 
précis, là, tout d'un coup, ça pose des problèmes, notam-
ment au Gouvernement, pour un certain nombre de choses, 
de  financement,  etc.  Ça  ne  veut  rien  changer.  Monsieur 
Sauser, vous avez dit qu'il n'y aurait pas d'économie; ça ne 
va pas coûter plus cher parce que, dans d'autres cantons, 
ces espaces de formation sont pris en charge de manière 
identique par le Seco, même s'ils ont des statuts d'ordre pri-
vé. Donc, ça ne va rien changer; ça sera pas forcément une 
économie mais peut-être que le fonctionnement sera diffé-
rent.

Donc, dans la logique du Parlement de ce matin, je ne 
comprendrais pas que le Parlement dise non ici, où je de-
mande le  postulat,  d'étudier...  Alors,  vous avez donné un 
certain nombre de réponses, Monsieur le Ministre, mais ça 
n'empêche pas que l'organisme qu'on va mandater prochai-
nement, qui coûtera je ne sais pas combien, confirme ou in-
firme ce que vous avez fait dans votre analyse interne. For-
cément que si on demande une analyse interne au SAMT du 
fonctionnement d'EFEJ, ça sera des 6 tout partout (s'il y a 
une note maximale de 6) !  Je comprends les analyses in-
ternes comment ça fonctionne. Donc, celle-ci, j'y crois qu'à 
moitié; c'est pour ça que je me réjouirai que, lorsqu'on aura 
cet organisme externe, et bien on ira voir à EFEJ si vraiment 
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tout ce que vous nous avez dit est vrai et, si ce n'était pas le 
cas, alors, là, dans le prolongement du postulat ici, on pour-
ra dire qu'on continue d'étudier si le statut d'EFEJ est bien 
approprié ou, auquel cas, il devrait être modifié. C'est pour 
ça qu'en transformant cette motion en postulat,  je ne fais 
que demander l'étude de l'opportunité de changer de statut, 
rien de plus.

Donc, je vous remercie d'y apporter votre soutien.

Au vote, le postulat no 1022a est accepté par 24 voix  
contre 21. 

La présidente : Je clos cette séance en vous souhaitant 
bon appétit. Je suis désolée d'avoir un peu dépassé l'heure 
mais je pense qu'il était important d'aller à la fin de cet ordre 
du jour parce que l'ordre du jour du prochain Parlement sera 
très chargé aussi.  Bon appétit  et  à ce soir  pour ceux qui 
viennent à Soubey. 

(La séance est levée à 13.30 heures.)
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